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PRÉFACE
Le grand conseil des ducs de Bourgogne de la Maison de Valois na pas fait V objet d'études très approfondies.
Les historiens et les juristes (1) de Belgique qui en ont parlé, ont reproduit, après les auteurs du XVI* siècle et leurs successeurs, les assertions du jurisconsulte Philippe Wielant.
Donnant un sens erroné à un passage des Antiquités de Flandre de Wielant, ces érudils ont prétendu que le grand conseil avait été créé en 1454 ou 1458. Cette théotHe a été abandonnée dans ces dernières années. Les auteurs (2) qui ont publié
(1) Britz : Mémoire sur V ancien droit Belgique. — Mémoires couronnés de V Académie de Belgique, in -4°, t. XX, p. 448.
Dbpacqz : Ancien droit Belgique, t. I, p. 23.
Faidkr et Delecourt : Patria Belgica, t. Il, pp. 398 et 416.
A. Mathieu : Histoire du grand conseil de Matines. Annales de V Académie d'archéologie de Belgique, t. XXX, p. 171.
P. Fréderioq : Essai sur le rôle politique et social des ducs de Bourgogne dans les Pays-Bas pp. 181-182.
(2) E. Poullet : Histoire politique nationale pp. 255-256.
P. Brabant : Note sur le grand Conseil de Philippe le Bon. Bulletin de la Commission royale d'histoire de Belgique, 4 e série, t. V, pp. 145 à 160.
Idem. Étude sur les Conseils des ducs de Bourgogne (Ibid., 5 6 série, 1. 1, pp. 90 à 101) [Réponse à l'article de M. Fréderichs ci-dessous].
J. Fréderichs : Le grand Conseil ambulatoire des ducs de Bourgogne et des archiducs d'Autriche (1446-1504). Contribution
des travaux récents sur le grand conseil soutiennent qu'il a été établi par Philippe le Bon en
Les origines du grand conseil, son histoire et ses attributions nous ont semblé avoir été assez confusément expliquées par ces auteurs.
Nous nous sommes proposé de reprendre à nouveau la question en nous servant presque exclusivement de documents inédits d archives. Nous avons fait le plus possible abstraction de travaux imprimés y car nous les avons jugés, pour la plupart, de valeur assez secondaire.
Nous avons dépouillé aux Archives départementales du Nord à Lille les registres et le trésor des chartes, les chartes de Vaudience et la recette générale des finances ; aux Archives de la Côte d'Or, à Dijon nous avons surtout examiné les registres des chartes et les archives très sommaires du conseil de justice de Dijon ; aux Archives Nationales nous avons particulièrement relevé dans les registres du Parlement de Paris les appels
à l'étude du droit public des Pays-Bas au XV me siècle (Ibid., 4« série, t. XVII, pp. 423 à 499>.
Idem. Suite à ma notice sur le grand Conseil ambulatoire des ducs de Bourgogne et des archiducs d* Autriche 11446-1504] (Ibid., 5 e série, 1. 1, pp. 79 à 89).
Idem, Seconde suite à ma notice sur le grand Conseil des ducs de Bourgogne (lbid., 5 e série, t. II, pp. 124 à 128) [Réponse à l'article du P. Brabant, Étude sur les Conseils des ducs de Bourgogne],
A. Gaillard : V Origine du grand Conseil et du Conseil privé. Bruxelles, Hayez, 1896 (Bulletin de la Commission royale d'histoire de Belgique, 5 e série, t. VI, pp.).
venus des Pays-Bas qui y avaient été interjetés. Enfin nous avons parcouru aux Archives de Bruxelles, de Gand et de Mons les diverses collections qui pouvaient nous donner quelques renseignements pour notre sujet.
Nous avons aussi visité les dépôts des manuscrits des bibliothèques les plus importantes de France et de Belgique.
Nous avons tout cF abord esquissé dans notre élude l'histoire des conseils de justice provinciaux et des chambres des comptes institués ou réorganisés par les ducs de Bourgogne ; nous avons ensuite essayé de retracer les transformations subies par le grand conseil depuis Philippe le Hardi jusqu'à la mort de Charles le Téméraire ; nous avons enfin tâché tfen préciser la compétence et la composition.
Notre travail est loin d'être complet ; nous avons consulté le plies de documents d'archives possibles, mais nous sommes convaincu qu'il en reste encore beaucoup à examiner. Nous publions néanmoins le résultat actuel de nos recherches, afin de pouvoir, le cas échéant, corriger notre travail d'après les critiques de tous ceux qui ont bien voulu nous aider de leurs conseils et auxquels nous adressons nos vifs remerctments.
Mars 1900.
ABRÉVIATIONS
Ar. = Archives (suivies d'un nom de
ville).
Ar. Bruxelles — Archives générales du royaume
à Bruxelles.
Ar. Côte d'Or = Archives départementales de la
Côte d'Or à Dijon.
Ar. N. — Archives Nationales à Paris.
Ar. Nord — Archives départementales du
Nord à Lille.
B. =- Bibliothèque (suivie d'un nom
de ville).
B. N. = Bibliothèque nationale à Paris.
B. N. Bourgogne = Bibliothèque nationale à
Paris, Collection Bourgogne.
B. R. — Bibliothèque royale à Bruxelles.
CHAPITRE I
Le Conseil de Justice et la chambre des comptes de Dijon
Avènement de Philippe le Hardi au duché de Bourgogne. — Les conseillers rie Philippe lu Hardi. — La chambre de conseil et des comp-
pour régler les affaires courantes. Ce conseil, aidé d'un lieutenant royal, le seigneur de Tancarville, exerça ses fonctions depuis le 9 Décembre 1361 jusqu'à l'arrivée du roi à Dijon le 23 du même mois (1).
Après l'octroi de différents privilèges à la ville de Dijon et aux cités du duché, Jean II décida, Tannée suivante, de lever des impôts dans toute la Bourgogne pour payer une partie de la rançon qu'il devait encore aux Anglais et ce fut son conseil établi à Dijon, de concert avec quelques commissaires royaux, qui se chargea de la répartition de ces subsides qui avaient été accordés au roi par les États bourguignons. Trois commissaires et un receveur furent nommés dans chaque bailliage.
Jean II se vit obligé de retourner en Angleterre en 1363. Le 27 Juin de cette année il établit son quatrième fils Philippe, duc de Touraine, son lieutenant au duché de Bourgogne et lui en confia toute l'administration (2). Philippe avait déjà obtenu de Charles IV, empereur d'Allemagne, l'investiture du comté dé Bourgogne, le 15 Janvier (3), au détriment de la comtesse Marguerite de Flandre, qui prétendait être seule héritière du comté (4).
Philippe le Hardi n'entra en possession réelle du comté que lors de son mariage avec Marguerite de Flandre, fille de Louis de Maie et petite fille de Marguerite, veuve de Louis de Crécy.
Dès son arrivée à Dijon, Philippe jeta les bases de cette administration qui donna naissance à toute l'organisation politique interne de la Bourgogne et des Pays-Bas au XV e s.
Il commença par nommer un receveur général de toutes ses finances : Huet Hanon, et un receveur général du duché de Bourgogne : Dimenche de Vitel. Ce dernier Ait immédiatement chargé de la levée et de la recette d'un subside (5) d'un franc par feu dans toutes les villes du duché et d'un demi
(1) U. Plancher : op. cit., t. II, p. 246.
(2) Idem, t III, Preuves, n« ni, p. II.
(3) Idem, t. II. Preuves, no CCCXIII, p. CCLXXV.
(4) Idem, t. III, p. 8.
(5) B. N. Bourgogne, t. 52, fol. 123 : Compte de Dimenche de Vitel d'après Ar. Côte d'Or. - Dunod : Histoire du comté de Bourgogne. Dyon. 1737, pp. 243 et suiv.
franc par feu dans toutes celles du plat pays, allocation qui devait aider Philippe à chasser les Compagnies d'Anglais et de Gascons qui ravageaient la Bourgogne et les contrées circonvoisines.
Peu de temps après, Philippe, ayant été appelé à la cour par son père, nomma, le 7 Août, le sire de Sombernon son lieutenant en Bourgogne, avec mission de gouverner pendant son absence les troupes à son service et à celui du roi (1). Le 29 Septembre suivant le seigneur de Molinet recevait des lettres patentes lui confiant les mêmes fonctions (2).
Quelques jours auparavant, Jean II, à la sollicitation des seigneurs et du peuple bourguignon, donna à Philippe le Hardi, pour lui et ses successeurs, le duché de Bourgogne à perpétuité en lui conférant également le titre de premier pair de France. Il était stipulé dans la charte de donation que si Philippe ou ses descendants mouraient sans enfant mâle, le duché ferait retour à la couronne (3). Charles V confirma cette cession Tannée suivante, le 2 juin 1364 (4;, et Philippe lui fit hommage de son duché, le jour même, en renonçant au duché de Touraine. En même temps, le roi de France reconnaissait son frère comme lieutenant dans les villes et diocèses de Lyon, Langres, Autun et Châlon et dans tout le duché de Bourgogne (5). Après avoir guerroyé pendant six mois, le nouveau duc de Bourgogne fit son entrée à Dijon le 26 Novembre 1364 (6), et confirma solennellement la charte de commune de la ville (7).
Les grands vassaux de la couronne de France et plus particulièrement Philippe le Hardi menaient à leur suite une fastueuse garde de nobles qui formaient le personnel de leur
(1) U. Plancher : op. cit. t. III, Preuves no VIII, p. IV.
(2) Idem, t. III, Preuves no VI, p. III.
(3) Idem, t. II, pp. 249 et 250.
(4) Idem : t. II, Preuves no CCLXXVIII, p. CCLXXX.
(5) Idem : t. III. Preuves noxv, p. VII. En 1366 Philippe fut confirmé lieutenant de la province de Lyon et reçut en outre la lieutenance du diocèse de Reims. Idem, t. m. Preuves n° XXVII, p. XVII.
(6) E. Petit : Itinéraires de Philippe le Hardi et Jean sans Peur (collection des documents Inédits de l'Histoire de France) Paris. Hachette 1888, p. 15.
(7) Pérard : Recueil de plusieurs pièces curieuses, p. 307. U. Plancher : op. cit. t. III. Preuves p. XL
hôtel. Ces seigneurs étaient inscrits sur les écrous, c'est-àdire que journellement les maîtres d'hôtel dressaient la liste de ces hauts personnages sur des feuilles de parchemin et notaient leurs émoluments (1). Ces chambellans, maîtres de requêtes, maîtres d'hôtel, secrétaires et officiers subalternes étaient payés par jours de présence et de plus ils étaient gratifiés d'une pension d'après leurs mérites, leur assiduité auprès du duc, pension qui était toujours révocable suivant la volonté du souverain ou lorsque les finances étaient trop obérées (2). Philippe le Hardi avait aussi dans son entourage plusieurs conseillers qu'il nommait à sa guise. Le plus important devint le chancelier qui fut le personnage le plus consulté des ducs de la maison de Valois.
Le chancelier recevait le serment de tous les officiers ducaux et plus particulièrement des conseillers. Tel vassal ayant la confiance du duc, était nommé conseiller « aux honneurs, prérogatives, droits, libertés et émoluments » qui appartenaient à cette charge. Il était tenu de prêter serment entre les mains du chancelier qui avait pour mission de l'appeler « aux consaux - du duc avec les autres conseillers, « aux besognes et affaires toutes fois que besoin sera (3) »•.
Ces conseillers nommés par le duc étaient donc désignés par le chancelier pour faire partie d'un conseil déterminé, les uns lurent appelés à la chambre du conseil et des comptes
(1) Cf. une liste sommaire des officiers de Philippe le Hardi dans : U. Flancher : op. cit. t. III, p. 575 et Aubrée : Mémoires pour servir à l'histoire de France et de Bourgogne, II« partie.
(2) U. Plancher : t. III, passim.
(3) Nomination du seigneur Eulart de Poukes en qualité de conseiller. Arras. 13 Août 1401, Ar. Nord. B. 1872 n° 32. « Nous conflans de sa loiaulté et bonne diligence avons aujourduy retenu et retenons par ces présentes en nostre conseiller aux honneurs, prérogatives. dioiz,linertéz, prouffls et émolumens qui y appartiennent dont il sera tenu de faire le serment en ce accoustumé à Révérend Père en Dieu l'evesque d'Arras nostre amé et féal chancelier lequel nous avons député et députons à la recevoir de lui. Si donnons en mandement à nostredlt chancelier et à autres de nos gens qu'il appartendra que le dit sire de Pouques doresenavant huchent et appellent à nos consaulz avec noz autres conseilliers en noz fais et besognes et pour l'expédition d'icelles et desdiz prérogatives, droiz, libertez, prouffls et émolumens le laissent et facentjoiret user ♦».
Nomination de Jean Puissant. Arras. Uuin 1404 et 1C Août 1405. Ar. Nord. B. 1877, n° 46.
de Dijon, d'autres plus tard à celle de Lille, d'autres enfin constituaient avec les chambellans et les officiers de l'hôtel, la curia ducis.
Le premier des conseils institué par Philippe le Hardi fut celui de Dijon.
Ce conseil remplaça le conseil des ducs de la première race et celui du roi Jean II.
La cour ducale était composée sous les ducs de la première race de hauts fonctionnaires tels que le gouverneur de Bourgogne, le sénéchal, le connétable, le maréchal de Bourgogne, de chambellans et de plusieurs conseillers laïques ou ecclésiastiques. Les fonctions de chancelier étaient remplies par un secrétaire ; elles n'avaient pas l'importance qu'elles eurent plus tard ; le chancelier devait se borner à sceller les chartes. Bientôt, à mesure que croit la puissance du chancelier, les titres de sénéchal, de connétable disparaissent des comptes.
Le duc en sa qualité de grand prince feudataire rendait la justice et il était aidé dans sa besogne par ses grands officiers. Il n'existe cependant pas sous les ducs de la première race un conseil ducal bien organisé; il n'est formé que par la réunion temporaire de grands seigneurs et de conseillers. Ces grands personnages sont témoins aux actes les plus importants du duc, tels que les traités d'alliance (1), les testaments ducaux (2), les contrats de mariage (3), les négociations (4).
Ce conseil jugeait très probablement en première instance et en appel, comme étant l'auxiliaire du duc. Très souvent des conseillers du duc étaient aussi conseillers du roi de France (5).
La composition du conseil de Philippe le Hardi fut variable. C étaient les personnages les plus importants du duché qui assistaient à ses séances. On y remarque la présence à inter-
(1) U. Plancher, op. cit. t. II. Preuves no CCLXXXII, p. CCXXIX.
(2) Idem. t. II. Preuves : n» CCLXXVIII, p. CCXX ; no CCLXXXI, p. CCXXVIU ; no CCLXXXI V, p. CCXXXI.
(3) idem, t. II. Preuves : n-» CCLXXXV, p. CCXXXIir.
(4) Idem, t. II. Preuves : no. CCLXXXXIV, p. CCLI.
(5)* Ar. Côte d'Or. B. 364, passim. En Franche-Comté c'étaient les grands officiers qui formaient le conseil du comte avant la réunion des deux provinces. Dunod : Mémoires, p. 591.
valles irréguliers des abbés de Citeaux, de St Etienne de Dijon, de St Seine, du doyen de la chapelle de Dijon, de l'archidiacre de Langres, du gruyer de Bourgogne, du maréchal de Bourgogne, des baillis de Dijon, de la Montagne et d'Auxois, du bailli du comté de Bourgogne, de l'official de Langres, du gouverneur de la chancellerie de Bourgogne, de plusieurs conseillers et nobles, de receveurs particuliers, du receveur général des finances ducales, et du trésorier du duc (1).
Tous ces personnages ayant le titre dé conseillers constituaient le conseil de justice de Dijon.
Les séances du conseil avaient lieu pendant la semaine et très souvent le Dimanche, après la grande messe de la chapelle de Dijon (2), autour du bureau de la chambre où se vérifiaient les comptes du duché et du comté. Elles étaient présidées par le chancelier, lorsqu'il était en Bourgogne ; à son défaut par le doyen de la chapelle de Dijon.
Le chancelier n'avait pas le droit de juger en l'absence des autres membres du conseil (3).
Les membres du conseil recevaient des gages journaliers : à partir de 1385 ils furent obligés d'exprimer sur leurs quittances le nombre de jours qu'ils avaient vaqués au service du duc (4).
Les attributions du conseil de Dijon étaient multiples.
Il était tout d'abord chargé de rendre la justice dans le duché et le comté de Bourgogne. Il était à la fois tribunal de première instance et cour d'appel.
Il jugeait tous les procès qui lui étaient soumis, il revisait en appel les sentences des baillis et des échevinages, il examinait la validité des testaments (5); il était juge suprême comme le prince, qui se faisait représenter auprès de lui par un procureur.
En matière administrative il avait, avec le gouverneur, la surveillance du duché et du comté pendant l'absence du duc ; il nommait les officiers et recevait leur serment (6). Il
(1) B N. Bourgogne, t. 51, passim.
(?) Ar. Côte d'Or. B. 11402, passim.
(3) Idem. B. 1142 fol. 19 vo.
(4) Lettres patentes du duc du 12 mars 1385. B. N. Bourgogne, t. 53, fol. 25. cfi) B. N. Bourgogne, t. 51 et 52, passim. Ar. côte d'or, B. 11402, passim. (6) B. N. Pourgogne, t. 51, fol. 45 vo,
fixait l'émolument des fonctionnaires du duché et du comté ou des pays acquis par le prince. Ainsi lorsque Philippe le Hardi entra en possession, en 1390, du comté de Charolais, Gui de Pontarllier, maréchal de Bourgogne, assisté de plusieurs conseillers réunis en conseil, fixa les gages du nouveau bailli et capitaine du château et de la ville de Charoles, et des autres officiers du nouveau domaine (1).
Le conseil avait aussi la surveillance des greniers à sel du duché et du comté, il les mettait à prix (2). 11 ordonnait les différents travaux de défense à effectuer dans la contrée (3). ,
En cas de violation de privilèges, c'était le conseil qui en faisait la re vision (4).
A la mort de Philippe le Hardi, le conseil de Dijon décida que les officiers de Flandres rempliraient leurs fonctions jusqu'à ce que Marguerite de Maie et son fils en eussent ordonné autrement (5).
Le conseil lui-même n'édictait aucune ordonnance, ne délivrait aucune lettre patente. Toute charte portait la souscription ducale, mais lorsque le conseil avait pris une décision ratifiée par le duc, les actes portaient la mention : « par le conseil estant à Dijon » et la signature du scribe (6), ou bien à la relation du conseil (7).
Les membres du conseil de justice se réunissaient, sous les ducs de la première vace avec des officiers de finance pour procéder à la vérification des comptes des différentes recettes du pays (8) Siégeant parfois seuls, ces officiers formaient des commissions chargées par le duc de faire la vérification des comptes des receveurs et des châtelains (9). Dès le comraen-
(1) B. N. Bourgogne, t. 51, fol. 35.
(2) B. N. Bourgogne, t. 51, fol. 35 v<>, 38, 38 yo, 40 v<>, 50.
(3) B. N. Bourgogne, t. 51, fol. 37 v°. U. Plancher : op. cit. t. III. Preuves no XIX, p. IX.
(4) B. N. Bourgogne, t. 51, fol. 43 v<>.
(5) B. N. Bourgogne, t. 51, fol. 52 v«.
(6) U. Plancher : op. cit. t. III Preuves no XIX, p. IX, no CXXXVIi, p. CXLIII.
(7) Idem Preuves n© CXXXVIII, p. CXLIV, n© CLXXII, p. CLXXVII, no CLXXVIII, p. CLXXXII, etc.
(8) Inventaire des archives départementales de la Côte d'Or. Série C t. II. Introduction p. V.
(9) D'Arbaumont : Armoriai de la chambre des comptes de Dijon. DUon. Laraarche, 1881 p. XLIJ.
— vin —
cément du règne de Philippe le Hardi on voit de simples fonctionnaires se mêler également avec les conseillers du duc, avec lesquels, dans certains cas particuliers, ils présidaient à la bonne gestion des finances ducales. Ils portaient la simple dénomination de « gens des comptes » et siégeaient souvent seuls dans une chambre spéciale (1). Leurs fonctions principales consistaient dans l'examen attentif des registres des comptes des receveurs particuliers et généraux ; ils exerçaient aussi une juridiction financière très étendue (2) ; ils jugeaient en première instance et en appel les procès intentés pour des conflits financiers (3). Les parties se présentaient devant eux comme devant les membres du conseil de justice.
Le fonctionnement de cette « chambre des comptes » fut très défectueux pendant les premières années du règne de Philippe le Hardi. Le duc voulut calquer l'organisation de sa chambre des comptes sur celle de Paris et il demanda au roi de France de lui envoyer deux maîtres de la chambre des comptes de Paris pour examiner quelques comptes des receveurs de Bourgogne et constater la manière dont ses gens des comptes faisaient leurs vérifications. Ces deux maîtres étaient Jean Cretey et Oudart de Trigny. A la suite de cette enquête, de l'avis du chancelier et des membres du conseil de Dijon, le duc édicta, le 11 juillet 1386, une ordonnance que l'on considère comme l'acte de fondation de la chambre des comptes de Dijon (4).
La chambre se composa de quatre membres : deux pour le duché de Bourgogne et les terres de Champagne et deux pour les comtés de Bourgogne, de Nevers, de Donzi et Faucoignez. Tous les ans chaque demi chambre permutait.
Les quatre membres de la chambre des comptes étaient obligés d'être continuellement à Dijon et de siéger à heure fixe, le matin et l'après midi, pendant un temps déterminé.
Un inventaire de tous les comptes devait être tenu méthodiquement par eux ; ils devaient faire coudre les comptes des
(1) Ar. Côte d'Or. B. 11402 passim et B. N. Bourgogne t. 51, passim.
(2) Idem. Ibidem.
(3) Idem. Ibidem.
(4) Ar. Côte d'Or. B.l.
bailliages et des châtellenies en les réunissant par dix années.
Les membres de la chambre assignaient les receveurs généraux et particuliers à rendre leurs comptes devant eux ; si ces fonctionnaires ne se présentaient pas, ils pouvaient être cassés de leurs offices ou encourir une amende pécuniaire. Leurs comptes étaient corrigés par les membres de la chambre. Ceux-ci avaient seuls le droit de vérifier les comptes du receveur général des finances et de la dépense de l'hôtel ducal ; personne ne pouvait les assister, à cause du caractère privé de ces comptes seigneuriaux. Ces comptes de l'hôtel ducal étaient rendus en présence de leur contrôleur. Les membres de la chambre devaient être tous présents pour recevoir les lettres et les mandements, des comptes du receveur général ou du maître de la chambre aux deniers.
Il fallait un mandement ou une quittance pour valider un compte. Exception était faite pour les comptes des flefsaumônes, les gages d'officiers et la dépense ordinaire. Les châtelains et les receveurs qui faisaient les recettes de grains, vins et autres revenus en nature, étaient tenus d'inscrire en tête de leurs comptes ces recettes, pour éviter les erreurs.
Si les receveurs, au moment de rendre leurs comptes avaient à percevoir encore certaines sommes, il leur était ordonné d'inscrire ces sommes sur leurs cahiers de parchemin afin de ne point les oublier dans la suite et pour leur rappeler qu'ils avaient encore à les toucher. Les receveurs particuliers et les châtelains qui faisaient la recette du domaine, dans le cas où ils n'auraient perçu toutes les sommes qui en résultaient, ne pouvaient se présenter devant les membres de la chambre avant une information sérieuse prouvant réellement qu'il leur avait été impossible de toucher ces sommes.
Les membres de la chambre des comptes étaient d'une sévérité dont Philippe le Hardi — et du reste ses successeurs — ne pouvait que se louer ; ils faisaient la vérification des comptes avec une exactitude méticuleuse, et les officiers de recettes n'osaient enfraindre leurs rigueurs. L'ordonnance de 1386 est sur ce point d'une précision digne de remarque. On constate la môme exactitude lorsque l'on dépouille les comptes de tous ces fonctionnaires.
En 1386 la chambre des comptes de Dijon est donc virtuel-
lement constituée. Nous avons constaté qu'avant cette date les conseillers ducaux se réunissaient avec les officiers comptables pour procéder à l'examen des comptes de tous les receveurs ; dans l'ordonnance de 1386 il est stipulé que si les membres de la nouvelle chambre étaient embarrassés, avaient des doutes sur l'exactitude d'un compte, il leur était permis d'appeler auprès d'eux un certain nombre des membres du conseil de justice pour les aider dans leur besogne et les éclairer au besoin. Les conseillers ducaux s'assemblaient souvent dans la chambre des comptes pour traiter les affaires personnelles du seigneur ou celles concernant ses domaines ; dans ce cas les membres de la chambre des comptes tenaient un registre appelé le Livre des mémoriaux dans lequel étaient inscrits tout les mandements du duc relatifs à son domaine et à ses finances ainsi que tout ce qui était décidé aux séances. Les serments des baillis, des receveurs, des châtelains et de tous les officiers ducaux étaient de même enregistrés dans ces cahiers de parchemin.
Cette facilité laissée aux membres de la chambre des comptes et aux conseillers de justice de se réunir était une faute politique, car elle devait entraîner de graves abus. Il n'y eut jamais, de cette manière, séparation des pouvoirs judiciaire, financier et administratif. Toutes les affaires furent presque toujours traitées par les deux corps. L'examen de certains registres (1) des archives de Dijon nous montre d'une façon irréfutable que ces deux corps délibéraient presque toujours ensemble. Les mandements ou les ordonnances leur étaient presque toujours adressés collectivement (2). Il en sera de même sous les successeurs de Philippe le Hardi. Cette confusion des pouvoirs déplaisait cependant à ce prince.
Après avoir nommé en 1400 (3) ses officiers comptables, ses conseillers — à l'exemple du roi de France — il décida deux ans après que les conseillers de justice devaient délibérer séparément sans que les maîtres des comptes pussent les consulter à moins que ce ne fût absolument nécessaire. Le motif
(1) Ar. Côte d'Or. B. 11402, passim. Cf. aussi B.N. Bourgogne, t. 53, passim.
(2) Ar. Côte d'Or. B. 15 et 364, passim et B. N. Bourgogne, t. 51, 52, 53, passim.
(3) Ar. Côte d'Or. B. 364. U Plancher : op. cit. t. III. Preuves n" CLXXXV1I, p. CLXXXXVII.
principal de cette décision était que les officiers des comptes n'avaient pas la compétence voulue pour juger les procès (1). Malgré cette ordonnance les conseillers de justice et les maîtres dos comptes continuèrent à siéger le plus souvent ensemble.
. Devenu duc de Bourgogne, Jean sans Peur maintint dans leurs fonctions tous les officiers du duché nommés par son père (2). Le 4 Août 1404, il confirma l'ordonnance de Philippe le Hardi décrétant que les membres de la chambre des comptes < et du conseil de justice devaient délibérer séparément. Le nouveau duc décida que l'on ferait construire en son hôtel une autre chambre séparée où devaient se réunir seuls les conseillers de justice, afin de ne pas déranger les maîtres des comptes (3).
Malgré le désir de Jean sans Peur de voir les membres de la chambre de conseil et des comptes siéger séparément et ne tenir séance ensemble, que lorsqu'il y avait nécessité urgente, ces fonctionnaires continuèrent, comme par le passé, à se réunir. Leur séparation bien nette n'exista jamais sous le duc Jean, aussi est-ce l'histoire commune de ces deux corps que nous devons essayer d'esquisser.
Dès son avènement, Jean sans Peur voulut que ses possessions bourguignonnes fussent gouvernées convenablement et que la justice fût équitablement rendue. Comme des délits avaient été commis et qu'ils étaient restés impunis, le duc nomma/le 15 juin 1405, le bailli de Dijon : Antoine Chussaing, le bailli de Chalon : Messire Guichart de Saint Seine, l'archidiacre de Grant Eaux : maître Jean Lengret, le bailli d'Auxois : maître Jean de Richefort et messire Guillaume Macenet, réformateurs généraux des domaines ducaux. Le bailli d'Auxois était seul nommé pour le comté de Bourgogne et la châtellenie de Saint Laurent avec les autres conseillers qui, eux tous, avaient compétence pour les duché et comté de Bourgogne. Le bailli de Dijon était le président de cette commission qui devait comprendre au moins trois membres
(1) Ar. Côte d'Or. B. 364.
(2) U. Plancher : op. cit. t. III, p. 214. Preuves n<> CCXXXVIII, p. CCXL
(3) Idem. Ibidem.
pour siéger. Ils étaient chargés de faire faire toutes les enquêtes nécessaires sur les délits commis par les officiers du duc, de s'emparer de tous les malfaiteurs, de les faire comparaître, de connaître de toutes les causes criminelles ou civiles et de suspendre de leurs offices les fonctionnaires coupables. Un greffier était adjoint à cette commission qui devait nommer un procureur général. Les mandements, sentences et ordonnances de cette commission devaient être exécutés nonobstant oppositions ou appels (1).
Les cinq commissaires élirent, le 5 mai 1406, Jean Faugnot de Chalon procureur ducal, avec pouvoir et autorité d'enjoindre aux personnes qui auraient à se plaindre des officiers ducaux de mettre par écrit leurs doléances et de les lui apporter, d'emprisonner les criminels, d'ajourner les délinquants par devant les commissaires, et enfin de représenter le duc auprès d'eux, en qualité d'agents du ministère public (2).
Cette nouvelle commission empiétait évidemment sur les attributions du conseil de justice de Dijon dont il était une émanation.
• En même temps que Jean sans Peur avait institué cette commission réformatrice il avait donné, le 25 Février 1406, des instructions aux membres de sa chambre des comptes de Dijon. Certains comptes n'étaient pas encore apurés : c'est pourquoi le duc, voulant que tous les officiers comptables connussent ce qu'ils avaient à faire, avait déterminé la besogne qui incombait à chacun d'eux. Les uns devaient vérifier dans un bureau les comptes du trésorier, du receveur général de toutes les finances ducales, des maîtres de la chambre aux deniers du duc et de la duchesse, et du receveur général de Bourgogne ; les autres, dans une seconde salle, devaient examiner les comptes non encore contrôlés ainsi que ceux des cinq receveurs de Bourgogne, et de celui du Charolais Dans un troisième bureau on re visait les comptes des châtelains, des grenetiers à sel, des receveurs de la grueiïe, des gouverneurs des prévôtés du duché, du grenetier des blés et du receveur'des marcs de Dijon. Dans un quatrième
(1) Ar. Côte d'Or. B. 11401. B. N. Bourgogne t. 54, fol. 91. U. Plancher . Op. cit. t III, p. 227.
(2) Idem. Ibidem.
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et dernier bureau on vérifiait les registres des recettes ordinaires et extraordinaires du comté de Bourgogne ainsi que ceux de la terre de Jaucourt (1).
Cette ordonnance ne fut pas exécutée scrupuleusement. La besogne n'étant pas faite dans tous les bureaux, Jean sans Peur, le 26 Février 1407, publia une nouvelle instruction valable pendant deux ans. La chambre des comptes devait se composer de quatre bureaux. Dans un de ces bureaux devaient toujours se trouver quatre ou trois conseillers : Adrien Paste, Reynaud Gombaut, Nicole le Vaillant et Amiot Arnaut. Us étaient tenus d'entendre et vérifier les comptes du trésorier, du receveur général des finances et du receveur général de Bourgogne. Ils terminaient l'examen des comptes non achevés ou les faisaient clore par les clercs des comptes. A côté de ce bureau il y en avait trois autres ; à la tête de chacun d'eux se trouvaient deux conseillers. Dans ces trois bureaux se vérifiaient tous les autres comptes du duché et du comté « de Bourgogne. S'il y avait des doutes sur certains comptes, les clercs des comptes apportaient les registres au premier bureau dont les membres en faisaient la vérification (2). On voit par ces deux ordonnances que les bureaux de la chambre des comptes sont nettement séparés de la chambre du conseil, mais on constate aussi — le préambule le dit expressément —, que les conseillers de justice pouvaient encore se réunir avec les maîtres des comptes.
Les efforts du duc pour faire administrer convenablement ses finances étaient certainement louables ; l'organisation de sa chambre des comptes par cette ordonnance de 1407 est en tous points remarquable, mais si les bureaux de vérification des recettes étaient bien organisés, par contre, les receveurs ne remplissaient pas leurs fonctions avec tout le zèle désirable. Jean sans Peur, en effet, alors régent de France, avait besoin d'argent pour la défense du royaume contre les Anglais. Ayant voulu connaître l'état exact de ses finances, il avait obligé tous ses receveurs à rendre compte de toutes leurs recettes. Ils avaient négligé de le faire ; aussi le duc, irrité, les suspendit tous de leurs offices, jusqu'à ce qu'ils
• (1) B. N. Bourgogne, t. 54, fol. 166.
(1) idem. Ibidem.
eussent terminé leurs comptes et commis à leur place d'autres receveurs (1). Cette mesure de rigueur s'expliquait par suite des difficultés dans lesquelles se trouvait Jean sans Peur. Pendant cette période de guerre meurtrière contre les Anglais et la maison d'Orléans, tout l'argent que le duc pouvait recueillir était affecté aux affaires militaires (2), et Ton comprend l'impatience avec laquelle il attendait la prompte reddition de ses comptes de Bourgogne. Néanmoins, en l'espace de cinq ans, on ne le voit prendre aucune nouvelle décision à l'égard de ses receveurs ; il se borne le 11 Décembre 1412 à publier une ordonnance pour ses maîtres des comptes. Anciennement la chambre ne se composait que de maîtres des comptes et de clercs. Les clercs, avec l'assentiment du duc avaient pris le titre et la qualité d'auditeurs : ils prétendaient avoir des gages plus considérables qu'auparavant. Jean sans Peur refusa d'accéder à leurs revendications et il ordonna que leurs émoluments resteraient les mêmes (3).
Ce n'est qu'en 1415 que le duc parvint à s'occuper sérieusement de la Bourgogne. Le 7 Avril de cette année, il publia une longue ordonnance de 197 articles modifiant l'organisation administrative de ses provinces. Il commença par supprimer l'excédent de traitement qu'il payait à quelques receveurs, châtelains, capitaines de places, procureurs, avocats et conseillers qui exerçaient leurs fonctions dans plusieurs endroits. Il diminua les gages des officiers qu'il avait maintenus, il réduisit le nombre des maîtres de la chambre des comptes et n'en conserva que six au lieu de dix, il amoindrit le nombre des greniers à sel en même temps que les gages des grenetiers. Bref il essaya par tous les moyens possibles d'augmenter considérablement ses revenus en supprimant les pensions et les gages de ses serviteurs. Les commissaires chargés de faire cette réformation devaient également rechercher tous les délits commis et punir les coupables.
Cette commission fut renouvelée le 27 Juin suivant, car des crimes s'étaient encore perpétrés et l'on n'avait pu s'empa-
(1) U. Plancher . op. cit. t. ni, p. 321.
(2) Idem, p. 413.
(3) Idem, p. 367.
rer des malfaiteurs. Le pouvoir des commissaires fut augmenté par Jean sans Peur : ils acquirent le droit d'évoquer ,et d'appeler à eux tous ceux qui avaient des procès dans les divers tribunaux des trois provinces relativement à des infractions commises sur les droits de fiefs du prince (1). Cette commission réformatrice était composée du chancelier de Bourgogne et de plusieurs conseillers. C'était encore une fois un dédoublement du conseil de justice de Dyon, ou plutôt, le duc avait chargé certains de ses conseillers d'une mission spéciale pour laquelle ils étaient payés par journée de travail.
La nomination de cette commission prouve que toute mesure était ordonnée par le duc et non pas directement par le conseil de Dyon. L'initiative pouvait venir de ses membres, mais c'était le duc qui enjoignait à ses conseillers de Dyon de faire tel voyage ou terminer telle affaire. H n'existait aucun règlement prescrivant aux membres du conseil d'accomplir telle ou telle besogne à dates fixes ; c'étaient les circonstances qui dictaient la décision ducale. Un fonctionnaire recevant un mandat du duc devait exécuter sur le champ l'ordre dé son maître, quitte à laisser en suspens des affaires en cours. Il n'est pas étonnant dès lors que ces commissions extraordinaires soient assez fréquentes.
Jean sans Peur, le 22 Septembre de la même année, par suite d'un nouveau besoin urgent d'argent, en crée encore une semblable. Il ordonna à plusieurs de ses conseillers de faire des emprunts aux différentes villes des deux Bourgognes et du Charolais. Comme la levée de ces emprunts ne s'effectuait pas assez rapidement à son gré, le duc adjoignit quelques conseillers supplémentaires aux commissaires précédents qui se hâtèrent de pressurer les villes (2).
La grande ordonnance du 7 Avril 1415 n'avait pas été exécutée : le conseil de Dijon avait demandé au duc d'en surseoir l'exécution. Les articles relatifs à la chambre des comptes furent seuls observés Après examen, cependant, Jean sans Peur maintint cette ordonnance et la fit publier de nouveau par la chambre des comptes.
(1) U. Plancher : op. cit., pp. 432-434.
(9\ Triam r\ AQfi
(2) Idem, p. 436.
Ce sont là les actes les plus importants de Jean sans Peur concernant la chambre de conseil et des comptes de Dijon. L'influence de cette chambre fut considérable, car, par suite des absences presque continuelles de Jean sans Peur, elle devint un véritable conseil de régence. Jean sans Peur séjourna fort peu de temps à Dijon. 11 y vient en Juin, Juillet et Décembre 1404, en Août et Septembre 1406, en Mai 1409, en Mars, Avril, Mai, Juin, Octobre, Novembre 1415 et en Avril et Juin 1418 (l). Pendant les absences de son mari la duchesse avait presque toujours exercé la régence du duché et du comté ; elle se faisait assister des conseillers de Dijon (2), qui envoyaient au duc des messagers quand il y avait à prendre une décision quelconque.
Dès que l'assassinat de Jean sans Peur fut connu, la duchesse prit toutes les mesures nécessaires en Bourgogne, elle maintint les fonctionnaires dans leurs offices (3), jusqu'à l'avènement de Philippe le Bon.
Dès son arrivée à Dijon, le nouveau duc s'empressa d'établir une commission chargée de parcourir tous les baillages des deux Bourgognes, d'y examiner si la justice était convenablement rendue, de faire comparaître les malfaiteurs et les coupables et de leur infliger des peines, le cas échéant. Cette commission était surtout instituée pour rechercher les faux monnayeurs et tous ceux qui avaient trafiqué sur les monnaies (4)
Prévoyant de grandes difficultés en Flandre et des absences fréquentes de la Bourgogne, Philippe le Bon ne se borna pas à cette simple mesure. Comme il ne pouvait laisser ses possessions ducales sans surveillance, il résolut, le 24 Juillet 1422, après avoir pris l'avis de son grand conseil, de créer un conseil qui aurait à la fois le gouvernement de la Bourgogne et de la Franche comté et l'administration de la justice (5).
(1) E. Petit : op. cit , passim à ces dates.
(2) U. Plancher : op. cit., pp. 310, 455, 536.
(3) Idem, t. IV, p. 5. Preuves, n° III, p. II.
(4) Idem, t. IV. Preuves, n© XV, p. XVIII.
(5) Ar. Côte d'Or. B. 11401. B. Dijon : Ms. n° 307 fol. 363. U. Plancher : op. cit. Preuves, no XVIII, p. XXI. Idem, t. IV, p. 57.
Le nouveau conseil devait résider à Dijon ; il était composé d'un président e.t de plusieurs conseillers clercs et laïques : maître Guy de Pontailler, seigneur de Talemere; maître Jacques Courhamble, seigneur de Commarieu: maître Jacques, seigneur de Villers : chevaliers et chambellans ; messire Jacques, seigneur de Busseul, écuyer, chambellan et bailli de S 1 Orner ; Jean Chousat, maître des comptes et officier de la saunerie de Salins ; Jean de Nordent, trésorier et gouverneur général des finances ducales ; Guillaume le changeur, maître Claude Rochette, maître Jean de Terrant et Guillaume Guichard de Garray. Chacun de ces personnages reçut du duc sa nomination (1). Le Président (2), Guy Armenier, prêta serment entre les mains de l'évêque de Tournai, le chancelier ; les autres membres le firent auprès du président môme. Philippe le Bon élit encore un receveur des exploits (3). Cette nouvelle cour avait à la fois des attributions administratives, financières et judiciaires ; mais elle devait plus spécialement rendre la justice.
Ses membres avaient une autorité absolue sur les affaires de Bourgogne ; ils renseignaient le duc sur tout ce qui s'y passait ; ils pouvaient même, quand il leur semblait utile, envoyer en mission des ambassadeurs et des courriers. Ils avaient le droit d'ordonner aux fonctionnaires des finances de faires des dépenses, en transmettant à la cour des comptes des mandements comme le duc lui-même.
En matières judiciaires, le conseil pouvait entendre toutes les plaintes, recevoir toutes les requêtes, connaître de toutes les affaires criminelles et civiles. C'était une cour d'appel des jugements rendus aux Parlements de Dôle, de Beaune et de S e Laurent : en l'occurrence ses membres jugeaient souverainement. Quatre membres de la cour, ou plus s'il le fallait, élus par leurs collègues étaient chargés de tenir les jours des auditeurs des causes « d'appeaux du duché et de juger les causes qui y étaient en souffrance ». Ils avaient à examiner tout attentat, tout abus de justice, et à offrir des compensa-
(1) B. N. Bourgogne, t. 99, fol. 200 \°.
(2) Lorsque le chancelier se trouvait à DUon il présidait les séances du conseil. U. Plancher, t. IV. Preuves, n° XXI, p. XXV.
(3) B. N. Bourgogne, t. 99 fol. 200.
tions dans ces derniers cas à qui de droit, aussi bien qu'en matières possessoires et autres. Ils connaissaient de tous les affranchissements faits par les sujets du duc et des nouveaux acquêts obtenus par l'église soit par donation, testament ou d'une autre manière, sans qu'il y ait eu amollissement de la part du duc ou de ses prédécesseurs Ces acquêts devaient être récupérés par eux et ils étaient estimés au prix des fiefs et arrière-fiefs qu'ils contenaient et qui avaient été aliénés sans le consentement du duc ou de ses prédécesseurs. Quatre membres du conseil jugeaient les malfaiteurs : les peines étaient ou corporelles ou pécuniaires. Enfin, selon une formule vague, les membres du conseil avaient à faire tout ce que « à chambre du conseil appartient ».
Le nouveau conseil avait des attributions beaucoup plus étendues que le précédent II était à la fois tribunal de première instance et cour d'appel. Il était de plus conseil d'État avec des pouvoirs considérables.
A partir de 1422, le nouveau conseil avait dû siéger séparément, sans intervention des membres de la chambre des comptes (1), mais il est douteux qu'il en fût toujours ainsi.
Les pouvoirs du nouveau conseil étaient excessifs ; les conseillers abusèrent de leur autorité, ils évoquèrent par devers eux presque tous les procès venus devant les baillis et les autres juges du duché et du comté ; il s'ensuivit de grandes dépenses pour les parties qui étaient distraites de leur ressort ordinaire. De plus, ils infligeaient des amendes trop fortes et opprimaient les populations. Les États des deux Bourgognes et du Charolais s'émurent de cette situation et prièrent le duc de casser les membres du conseil. Philippe le Bon se rendit à leur requête ; le 12 Juin 1431 il supprimait les chambres du conseil de Dijon et de Dôle, renvoyait les parties devant leurs juges ordinaires, cassait les gages des officiers et rétablissait les Parlements de Beaune, de St Laurent et de Dôle. Le nombre des sergents d'armes était restreint, des gouverneurs honnêtes étaient élus dans les prévotés (2).
Il importe de remarquer que l'acte de création ne fait men-
(1) Garnier : Inventaire sommaire des archives de la Côte d'Or. Série B. t. V, B. 11403.
(2) Ar. Côte d'Or. B. 11401. U. Plancher : op. cit., t. IV, p. 152.
tion que d'une chambre de conseil établie à Dijon, tandis que l'ordonnance de suppression en mentionne deux, une à Dijon et l'autre à Dôle. En réalité, il n'y eut qu'une seule chambre, celle de Dijon. Comme les conseillers avaient à traiter à la fois les affaires du duché et du comté de Bourgogne, ils se transportaient à Dôle quand leur présence l'exigeait. Us formaient ainsi une seconde chambre de justice temporaire. L'existence réelle d'une chambre à Dôle n'est constatée dans aucun document.
La chambre du conseil aurait été rétablie sur les mêmes bases en Mai 1432, si l'on tient compte dune note qui s<î trouve en marge de la copie de la lettre patente du receveur des exploits du conseil, dans le registre de la collection Bourgogne à la Bibliothèque nationale à Paris (1) ; malheureusement nous n'avons trouvé nulle part la confirmation de cette mention. Quoiqu'il en soit, après 1431, on voit fonctionner uno nouvelle chambre de conseil réduite aux attributions qu'avaient les conseils de Philippe le Hardi et de Jean sans Peur. Ses membres siégeaient seuls (2) ou bien se réunissaient avec ceux de la chambre des comptes, comme anciennement. En tant que conseillers de justice, ces magistrats avaient fort à faire, en 1438 les procès s'étaient accumulés à tel point au conseil, que Philippe le Bon ordonna de les faire juger par les conseillers qui tenaient ses parlements de Beaune et de St Laurent (3). Il fit de plus ajourner toutes les causes du comté présentées au conseil jusques après la tenue du parlement de Dôle (4). Nous reparlerons de ces ordonnances, lorsque nous étudierons l'histoire des Parlements de Bourgogne.
Après la mesure prise par le duc, le conseil de justice continua à juger les causes qui lui furent soumises. Il semble qu'après 1438 Philippe n'édicta plus aucune ordonnance relative au conseil. D'après les registres du conseil qui nous restent (5), les conseillers administrèrent la justice comme par
(1) B. N. Bourgogne, t. 99, fol. 201.
(2) Garnier : Inventaire sommaire des archives de la Côte d'Or. Série B. tome V, pp. 82 et suiv.
13) Ar. Côte d'Or. B 11404 fol. 40.
(4) inventaire sommaire des archives de la Côte d'Or. Série B. tome V, B. 11404 fol. 68.
(5) Ar. Côte d'Or. B. 11405 et 11406.
le passé. Quant aux membres de la chambre des comptes, ils eurent surtout à vérifier les comptes des receveurs.
Les luttes incessantes de Charles le Téméraire avec Louis XI empêchèrent le duc de Bourgogne de prendre une part très active à l'organisation de ses États. L'acte le plus important de son règne fut l'ordonnance qu'il publia en 1471 par laquelle il érigea son conseil de justice en véritale parlement (1). Nous ne faisons que la mentionner ici pour y revenir plus en détails dans un autre chapitre de notre étude.
Louis XI en s'emparant de la Bourgogne supprima toutes les institutions ducales et en rétablit de nouvelles. Il créa notamment le Parlement de Dijon (2).
La chambre des comptes, dont les membres paraissent n'avoir reçu aucune instruction sous le duc Charles, fut maintenue par le roi de France.
Louis XI n'avait cependant rien innové, il se contenta de rétablir des institutions nouvelles sur le modèle des anciennes.
Le progrès réalisé en Bourgogne par les ducs de la maison de Valois fut manifeste. Ils inaugurèrent en Bourgogne la centralisation de la justice et des finances en calquant l'administration de la couronne de France.
Tout d'abord Philippe le Hardi avait chargé quelques uns de ses conseillers de l'administration générale de la justice et de la vérification des comptes en Bourgogne. Par la force des choses ces conseillers avaient formé des cours auxquelles les ducs donnèrent des instructions et qui devinrent de véritables organismes gouvernementaux. La chambre des comptes reçut la première une organisation stable, ses membres ou maîtres des comptes eurent à vérifier toutes les recettes perçues dans le duché et dans le comté. Le conseil de justice, dont les membres se réunissaient fréquemment avec les maîtres des comptes, ne lut de prime abord qu'une réunion de juges. A l'avènement de Philippe le Bon, il devint, en 1422, une véritable cour d'appel et uiême un conseil d'Etat. Son despotisme lui rit perdre une bonne partie de ses attributions et en
(1) B. N. Bourgogne, t. 51, fol. 135 ; t. 60, fol. 209.
(2) Ar. Côte d*0r. B. 11415.
1431, il redevint un simple conseil tel qu'il était sous Philippe le Hardi et Jean sans Peur. Charles le Téméraire que guidait un esprit de haine envers Louis XI devait leur rendre le rang qu'ils avaient eu sous Philippe le Bon, mais leur nouvelle autorité ne fut pas de longue durée.
Faisons remarquer que le conseil et la chambre des comptes de Dijon gouvernèrent les deux Bourgognes, pendant les absences des ducs, avec l'aide du gouverneur et du chancelier, quand celui-ci se trouvait à Dijon. Le conseil de justice et la chambre des comptes remplirent en Bourgogne un rôle à peu près semblable à celui du grand conseil aux Pays Bas. Leur autorité fut évidemment supérieure à celle des conseils de justice provinciaux ou chambres des comptes des autres possessions ducales.
CHAPITRE H
La chambre des comptes de Lille.
Avènement de Philippe le Hardi au comté de Flandre. - L'audience du comte de Louis de Mâle — Création de la chambre de conseil et des comptes de Lille. - Compétence, organisation et composition de la chambre du conseil et des comptes de Lille. — Séparation de la chambre des comptes et du conseil de Justice. — Le conseil de Flandre à Gand. — La chambre des comptes sous les successeurs de Philippe le Hardi.
Le duc Philippe le Hardi avait épousé le 19 Juin 1369 Marguerite de Maie, la fille du comte de Flandre Louis II dit de Maie et la veuve de Philippe de Rouvre, duc de Bourgogne, décédé en 1361. A la mort de son père, le 30 Janvier 1384, Marguerite hérita de la Flandre, de l'Artois, de Malines, d'Anvers, de la Franche-comté, de Nevers et de Rethel.
Les assises de la puissance des grands ducs d'Occident étaient posées aux Pays-Bas.
Cette alliance était l'anéantissement de toute la politique des Artevelde : un prince français devenait le véritable souverain de la Flandre. C'était I'étouffement des libertés des flères communes, c'était l'obéissance absolue.
Philippe le Hardi avait combattu à Roosebeke contre les Flamands et quand il arriva en Flandre, la révolte n'était pas encore calmée. Gand était toujours en rébellion, le nouveau comte allait bientôt lui imposer silence. Dès son avènement Philippe le Hardi jeta les bases de l'organisation administrative de ses nouvelles possessions en créant des institutions provinciales flamandes qui subsistèrent pendant tout l'ancien régime.
Après avoir conclu avec les Gantois le traité du 18 Décembre 1385, le comte de Flandre régla immédiatement le gouvernement de la justice et des finances pendant les absences nombreuses qu'il devait faire par suite de la part importante qu'il allait prendre au gouvernement de la France.
Le 15 Février 1386 il faisait publier les lettres patentes par lesquelles il établissait à Lille une chambre du conseil et une chambre des comptes.
La chambre de conseil n'était pas en réalité une création du nouveau comte. Une institution judiciaire analogue avait fonctionné sous son prédécesseur. Déjà Louis de Maie, en 1369, avait détaché de son conseil aulique (l) quelques membres et les avait chargés de faire des enquêtes judiciaires dans différentes villes du comté. Ces conseillers avaient formé l'audience le comte qui tint plusieurs sessions dans diverses localités de la Flandre pour examiner si la justice était bien rendue par les baillis et les tribunaux scabinaux. Vraisemblablement à cause des troubles qui surgirent à la fin du règne de Louis de Maie, V audience le comte cessa de fonctionner en 1378. Les conseillers, dont le nombre variait, jugeaient en appel les causes des lois de Flandre, ils imposaient aux parties des trêves légales, ils recevaient parfois des obligations unilatérales, ils infligeaient des amendes aux officiers du comte qui usaient de rigueur excessive vis-à-vis des habitants du pays (2).
La chambre de conseil de Lille ne ftit que la copie de \ audience du cpmte Louis de Maie, tandis que la chambre des comptes fut une institution tout à fait nouvelle. En effet, de même qu'en Bourgogne c'était des officiers comptables qui aidaient les conseillers du duc ou le duc lui-même dans la vérification des comptes des receveurs, de même en Flandre les renneurs attachés à la cour du prince inspectaient les comptes des receveurs particuliers (3). De part et d'autre
(1) Le conseil aulique de Louis de Maie est parfois appelé grand conseil : Cf. Ar. Nord B. 1596 fol 108 : « Monseigneur (Louis de Maie) par délibéranon de son grant conseil et de l'assentiment de ma dame sa mère a fait et constitué par ses lettres ouvertes messire Hugue, seigneur de Ternant son gouverneur lieutenant et capitaine en la conté de Nev'ers et baronie de Donzi tant comme il plera à monseigneur aux gaiges de Vc escus par an dont la dicte madame doit payer la moitié et monseigneur l'autre, sauf en tous cas le héritage de monseigneur. Maie le 24 juin (13)59. »»
(2) V. Gaillard : L'audience du Comte. Bulletin de l'Académie de Belgique. 1854, t. XXI, ire partie, pp. 507 et suiv.
•3' Gachard. Inventaire des chambres des comptes Bruxelles. Hayez 1837 T. I. Notice historique sur les anciennes chambres des comptes de la Belgique, p. 3.
Philippe le Hardi voulut créer, à l'exemple de la chambre des comptes de Paris, un organisme stable pour opérer, cette vérification. La même année il édicta deux ordonnances qui établirent des chambres des comptes à Lille et à Dijon. Celle de Lille est antérieure de quelques mois à celles de Dijon. Elle est du 15 Février (1) ; celle de Dijon, comme nous l'avons dit, est du 11 Juillet 1386.
La chambre de conseil et des comptes de Lille était composée de cinq conseillers (2), deux pour la justice et trois pour les finances.
Les deux conseillers de justice devaient vaquer à leur besogne toute la journée, ils étaient chargés de contrôler la justice des baillis, des écoutètes, des receveurs et des sergens du comté de Flandre et des seigneurs de Malines et d'Anvers.
Lorsque les baillis et les autres officiers de justice éprouvaient quelque embarras dans leur mission de rendre la justice, ils pouvaient avoir recours aux membres du conseil qui avaient le droit d'appeler auprès d'eux d'autres conseillers du duc pour les éclairer.
Les membres du conseil ouvraient des enquêtes sur l'attitude des officiers de justice et des gens d'armes vis-à-vis des habitants, ils avaient le droit de les suspendre en cas de plaintes fondées de la part du peuple.
En cas de contestations entre nobles, c'étaient les membres du conseil qui les aplanissaient, il en était de même pour les litiges entre les receveurs.
S'ils en avaient le temps, les conseiliers devaient visiter les chartes et les registres pour connaître exactement les affaires du seigneur.
Lorsque des événements notables se passaient au pays, les conseillers devaient en avertir le comte et son conseil estant devers lui et donner leur avis. Dans les mandements qu'ils délivraient les conseillers s'appelaient : les gens du conseil de monseigneur le duc 9 etc., ordonnez en son pays de Flandres.
Les conseillers de justice se réunissaient souvent avec les
(1) Gachard : op. cit., pièces Justificatives, pp. 71-73.
(2) A. Mathieu : Histoire du conseil de Flandre. Annales de l'académie d'archéologie de Belgique t. XXXV, 3« série t. V, p. 195.
maîtres des comptes, lorsque ceux-ci avaient à demander leur avis. Ensemble ils devaient faire des enquêtes sur l'état du domaine comtal, des moulins, des étangs, des bois, des rentes en deniers, des forfaitures, des exploits de justice, des accises des villes, des monnaies et de tous les autres droits seigneuriaux. Ils étaient tenus de faire enregistrer tous leurs actes et toutes les lettres qu'ils recevaient. Ces registres ont formé le premier fonds de la célèbre collection des archives de la chambre des comptes de Lille qui se trouve dans cette dernière ville aux archives départementales
Les maîtres des comptes vérifiaient les recettes de tous les receveurs de Flandre. Philippe le Hardi leur enjoignit de commander à ces receveurs de remettre son domaine en bon état, car les recettes avaient considérablement diminué à cause des révoltes, et de plus il y avait beaucoup d'arriérés ; ils devaient faire rentrer dans les caisses du trésor les recettes des baillis, des receveurs particuliers, du souverain bailli de Flandre et des maîtres des monnaies. Tous ces comptes étaient en retard. Ils avaient enfin à vérifier les comptes des receveurs des dernières aides levées et ceux du receveur général de Flandre (1). Le ressort de la chambre s'étendait probablement sur la Flandre, l'Artois, Malines et Anvers dès l'origine de sa création (2).
Des instructions très développées furent données par Philippe aux maîtres de la chambre des comptes (3). Elles sont beaucoup plus étendues que celles octroyées à la chambre des comptes de Dijon, en 1386. Les instructions de la chambre des comptes de Dijon ont probablement été inspirées de celles de la chambre de Lille.
La chambre des comptes de Lille se composait de trois bureaux. Les maîtres des comptes étaient tenus de venir tous les jours le matin et l'après-midi à la chambre pour remplir leurs fonctions. Il leur^tait interdit de s'absenter. Us devaient être en nombre pour procéder à l'audition des comptes ; néanmoins s'il le fallait, il était permis à un seul maître assisté d'un clerc de procéder à cette vérification. S'il s'élevait un
(1) Gachard : op. cit., pp. 71-73.
(2) Idem, p. 6.
(3) Idem, p. 74. Ces instructions ne sont pas datées.
doute au sujet d'un compte on devait le porter au grand bureau de la chambre où il était vérifié par tous les maîtres. En cas de nouveau doute, les maîtres des comptes pouvaient demander l'avis d'autres conseillers. Le doute éclairci, le compte était immédiatement clos.
Tous les comptes étaient inventoriés, ils devaient être écrits sur cahiers de parchemin ; les cahiers étaient cousus et reliés en ordre, les folios étaient numérotés.
Dans les cas où les receveurs généraux, les receveurs particuliers, les maîtres delà chambre aux deniers, qui devaient comparaître devant les maîtres delà chambre ne fournissaient pas un motif plausible de leur absence ou s'ils ne venaient pas après une seconde citation, les maîtres des comptes avaient le droit de les suspendre de leurs offices ou leur infliger une amende.
Les comptes des officiers comptables étaient corrigés au moyen des comptes qui se trouvaient déjà dans la chambre. Quand on vérifiait les registres du receveur général des finances et du maître de la chambre aux deniers, les gens des comptes avaient seuls le droit d'assister à l'audition avec ceux qui les apportaient. Cette mesure était prise pour éviter la divulgation des secrets d'État. De_ même le registre de contrôle de la dépense de l'hôtel ducal devait être signé et scellé par le contrôleur et apporté par lui ou par son clerc en la chambre.
La présence au moins de deux maîtres et d'un clerc était nécessaire pour recevoir les lettres et les mandements des comptes du maître de la chambre aux deniers et du receveur général des finances. Tous les receveurs, à l'exception de ceux qui relevaient de la chambre des rennenghes ainsi que des baillis qui comptaient trois fois par an, devaient former leurs comptes par année en commençant le I e janvier.
Ces instructions règlent encore d'une façon minutieuse les obligations des maîtres de la chambre pour l'audition des comptes. Nous avons déjà fait observer que les maîtres de la chambre des comptes de Dijon étaient d'une sévérité exemplaire, il en était de même de leurs collègues de Lille : tous les comptes étaient examinés avec une scrupuleuse- exactitude ; aussi lorsque l'on parcourt les registres des archives de Lille
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est-on frappé du soin méticuleux avec lequel chaque compte était revu. Notre but n'étant pas de faire une étude approfondie de la chambre des comptes de Lille, nous nous sommes borné à mettre en lumière les articles principaux des instructions de Philippe le Hardi (1).
Ces instructions ne subirent guère de modifications avant Charles le Téméraire. Les successeurs de Philippe le Hardi se bornèrent à le renouveller. Jean sans Peur confirma les ordonnances paternelles le 5 Juin 1407 (2).
Jusqu'à cette époque les membres de la chambre de conseil et de celle des comptes siégeaient presque toujours ensemble. Nous avons vu le même fait se passer en Bourgogne. Ici Philipe le Hardi avait essayé de séparer les deux collèges, il n'y avait pas réussi, non plus que Jean sans Peur. On ne voit pas que Philippe le Hardi ait tenté de séparer les deux chambres de Lille, comme il avait voulu le faire à Dijon ; mais son fils fut contraint de céder aux revendications des Flamands qui se plaignaient de l'éloignement de la chambre ayant son siège dans une ville française, quoique annexée. Une première séparation se fit en 1405. La chambre du conseil fut installée à Audenaerde(3). Un second transfert eut lieu en 1407 à Gand (4).
Enfin en 1409 s'opère la scission définitive des deux corps : Jean sans Peur laisse subsister la chambre des comptes à Lille, le conseil de justice est installé à Gand (5). Dès lors la séparation est bien nette, il n'y a plus confusion aussi complète des pouvoirs, bien que dans la suite on constate encore que les membres des deux chambres pouvaient communiquer.
Jean sans Peur avait confirmé les ordonnances de son père en 1407, Philippe le Bon, à son tour les vidima le 23 Janvier 1420 (6). Quelques mois auparavant Jean sans Peur avait accordé aux membres de la chambre une somme annuelle pour leurs robes i7).
Les privilèges de la chambre furent donc confirmés par Philippe le Bon dès son avènement.
(1) Gachard : op. cit., pp 74-80.
(2) Idem, pp. 80-81.
(31 Idem, p. 6.
(4) Idem, ibidem.
(5) Placards de Flandre, 1. 1, pp. 238-244.
(6) Gachard : op. cit , pp. 80-81.
(7) idem, p. 82.
En 1386 le nombre des maîtres des comptes s'élevait à trois ; aucun document ne permet de dire quand il fut augmenté ; il fut évidemment supérieur sous Jean sans Peur et au commencement du règne de son fils, puisque nous voyons en 1429 Philippe le Bon le réduire à quatre (1). Cette mesure étonne, car le ressort de la chambre s'était considérablement accru : par suite de l'annexion du comté de Namur en '1421, de l'acquisition du comté de Hainaut en 1428-1432 et de la souveraineté du comté de Ponthieu et des villes de la Somme en 1435, la juridiction de la chambre s'exerça sur tous ces pays (2). On ne comprend donc pas très bien la réduction du nombre des membres de la chambre en 1429.
Enfin, en 1432, il fut expressément défendu d'attraire la chambre des comptes devant le conseil de Flandre (3)
Tels sont les actes les plus importants de Philippe le Bon concernant la chambre.
Charles le Téméraire renouvela à la mort de son père les patentes des maîtres de la chambre des comptes (4). En 1473 il la supprimait en même temps que celle de Brabant et il en établissait une nouvelle à Malines.
(1) Gachard : op. cit., p.
(2) Idem, p. 8.
(3) Idem, p. 7 et p. 85.
(4) Idem, p.
CHAPITRE ni
Le conseil de Flandre.
Compétence, organisation et composition du conseil de Flandre — Le conseil de Flandre à Gand, à Court rai, à Gand, à Termonde, à Y près etàGand.
Pendant le règne de Philippe le Hardi les villes flamandes étaient restées silencieuses, elles n'avaient pas osé se soulever contre le souverain bien que la domination bourguignonne fût détestée du peuple. L'institution de la chambre de conseil et des comptes de Lille déplaisait beaucoup aux Flamands. La ville de Lille ayant été annexée à la Flandre, les habitants considéraient cette cour de justice comme étrangère aux pays et comme antinationaie (1). L'émeute longtemps contenue se déchaîna lors de l'avènement de Jean sans Peur. Les Flamands réclamèrent de leur nouveau comte le serment de respecter les libertés, les privilèges et les coutumes dont ils avaient joui avant Philippe le Hardi. Ils réclamaient surtout, d'après Wielant, que les affaires fussent jugées en flamand par un tribunal qui eût son siège au delà de la Lys. Jean sans Peur, comme nous l'avons vu plus haut, fit droit aux réclamations flamandes. Il opéra la scission de la chambre de conseil et des comptes de Lille. La chambre des comptes fut maintenue à Lille; le 1 er Août 1405 la chambre de justice fut transférée à Audenaerde. Sa première séance eut lieu le 18 de ce mois (3). Deux ans après elle fut transportée à Gand (3). Le 17 Août 1409 elle recevait des
(1) A. Matthieu : Histoire du Conseil de Flandre. Annales de l'académie d'Archéologie de Belgique, 1879 t. XXXV, 3e série t. V, p. 201.
(t) A. Van de'u Pe«reboom : Le conseil de Flandre à Ypres. Annales du Cercle Archéologique d'Ypres, t.V, p. 151, d'après les archives du conseil de Flandre à Gand.
(3) Idem. Ibidem. Le conseil toutefois siégea encore à Audenaerde. Nous avons trouvé la mention d'une séance du conseil le 15 Mai 1407 dans cette ville. Ar. Nord. B. 1600,/*/. 50.
instructions très détaillées (1). Le conseil de Flandre était créé.
Qu'il nous suffise de résumer brièvement ces instructions.
Le conseil se composait d'un président, de plusieurs conseillers, d'un greffier, d'un procureur général et d'un avocat fiscal.
Le procureur général faisait des enquêtes sur l'administration des baillis et des officiers du comte. Ceux-ci, de même que les villes, en cas de doute pouvaient avoir recours au conseil et demander l'avis de ses membres.
Le conseil recevait les plaintes des habitants vis-à-vis des fonctionnaires, il avait le droit de les punir et de les suspendre en cas d'infractions commises; tous les officiers devaient obéissance aux conseillers.
Le conseil connaissait de toutes causes criminelles et civiles, de tous cas touchant le prince ou dont la connaissance lui appartenait : à savoir ceux relatifs aux fondations des églises, aux injures adressées aux ecclésiastiques. Il avait la haute surveillance du domaine seigneurial, des affaires du comté, des monnaies, des crimes commis par les habitants du pays. Les conseillers avaient à faire observer strictement la paix de Tournai. Ils tranchaient les débats qui surgissaient entre les villes et les châtellenies du pays. Ils entendaient les plaintes que les étrangers ou les habitants du pays formulaient en cas de saisine ou de « nouvelleté. »
Le conseil, empiétant sur la juridiction de la cour féodale de Flandre, connaissait des causes féodales relatives aux fiefs du comte. Il devait ne pas ignorer les privilèges octroyés aux étrangers tels que les Écossais, les Italiens, les membres de la Hanse de Londres. Enfin les conseillers devaient connaître de tous les cas civils ou criminels que l'ancienne chambre de Lille avait connus.
La compétence du nouveau conseil était beaucoup plus étendue que celle de la chambre de Lille, bien que beaucoup de ses attributions ressemblassent aux précédentes. Une ancienne prérogative de l'audience du comte* se retrouve dans les instructions du conseil : ses membres étaient obligés de déléguer quelques uns des leurs pour faire des enquêtes et
(1) Placards de Flandres, 1. 1. pp. 238-244.
tenir des audiences une fois, au moins, par an. Ces commissaires recevaient leurs instructions du duc, en cas de doute ils pouvaient demander lavis des autres conseillers.
Lorsque les conflits éclataient ou allaient éclater entre des nobles ou entre des habitants, le conseil faisait comparaître les plaignants devant lui pour rétablir entre eux la concorde. De même il devait aide et assistance aux églises pauvres, aux veuves et aux orphelins, s'ils étaient opprimés. Si des gens d'aimés usaient de rigueur vis-à-vis des habitants, le conseil ' ordonnait aux baillis et autres officiers de sévir.
Les instructions règlent encore d'une façon minutieuse les salaires des commissaires-enquêteurs pour tous ces faits. Les enquêtes ne pouvaient être faites qu'au su et de l'assentiment du conseil ; il fallait au moins quatre conseillers qui restassent à Gand, à moins d'ordre exprès du prince.
En cas de danger de guerre avec les Anglais ou avec d'autres, le conseil pouvait faire assembler des notables et d'autres fonctionnaires pour connaître leur avis au sujet des provisions à demander aux villes : dans ce cas il devait mander le receveur général de Flandre et lui ordonner de pourveoir aux moyens de faire face aux dépenses occasionnées par la guerre.
Comme en 1386, s'il survenait un événement important en Flandre le conseil devait en avertir immédiatement le prince.
Le garde des chartes était obligé d'apporter les documents confiés à sa surveillance, au conseil, si celui-ci en désirait la consultation. S'il était loisible aux conseillers, ils devaient visiter les registres et les chartes pour connaître exactement les affaires du prince.
Le greffier était tenu de montrer aux conseillers toutes les semaines ou tous les quinze jours le registre aux causes, pour constater si l'enregistrement des sentences avait été bien fait. Les séances du conseil avaient lieu les lundi, mardi et jeudi le matin et l'après-midi. Les autres jours, les conseillers devaient délibérer ensemble.
Plusieurs des articles des instructions que l'on peut considérer comme donnant satisfaction favorable aux revendications des Flamands ont trait à l'emploi de la langue flamande. On sait que les Flamands avaient protesté auprès de Jean
sans Peur contre remploi exclusif du Français dans les enquêtes et lors des jugements. Les articles 25 et 26 font droit à leurs revendications. Par le premier nous voyons que les enquêtes concernant les privilèges, les franchises des villes et des églises, ainsi que les droits du comte devaient être rédigées en flamand puis traduites en français aux dépens des parties. Lorsque les requêtes des parties étaient rédigées en flamand, les enquêtes devaient se faire en langue flamande.
Pendant les séances à huis clos les conseillers parlaient français, dans les séances publiques les parties pouvaient se servir ou du français ou du flamand. Il était permis de plaider en flamand. Les affaires conclues au conseil concernant le comte et son domaine étaient traduites en français par le greffier de la chambre ou par ses clercs pour que les conseillers et le chancelier qui ne connaissaient pas le flamand pussent donner leur avis au conseil en cas de doute.
Si l'on appelait d'une sentence en flamand au Parlement de Paris, cette sentence devait aussi être traduite en français, après consentement des parties.
Enfin il était stipulé que le conseil de Flandre ressortissait au Parlement de Paris.
Le conseil de Flandre siégea à Gand jusqu'en 1439. En ce moment Philippe le Bon était en guerre avec les communes .flamandes. Irrité contre Gand, le duc supprima le conseil de justice pour le rétablir, il est vrai, bientôt après, à Courtrai(l).
Le nouveau conseil avait, comme l'ancien, l'administration et le gouvernement de la justice souveraine de la Flandre. Il lui était cependant défendu de délivrer des lettres de rémission, de rappels de bannis, de restitutions, de relèvement de flefs,de concessions de privilèges, lettres que le prince seul avait le droit d'octroyer.
Le conseil avait un scel et un contrescel particuliers pour tous les actes émanant de lui. Ce sceau « au lyon rampant de Flandres en ung escu » portait en exergue les mots : sigillum ad causas camere Consilii Flandriœ.Ces sceau et contre sceau étaient placés dans un coffret fermant à deux clefs dont l'une était gardée par le Président du Conseil et l'autre par le plus ancien des conseillers. Les lettres étaient scellées trois
(1) Van den Peereboom, op. cit., p. 250-262.
ou quatre t'ois par semaine en présence de tous les secrétaii'es du conseil. Les émoluments provenant du sceau étaient gardés par le receveur général de Flandre et par le greffier du conseil et servaient à payer les gages des conseillers et du greffier.
Le conseil se composait d'un président, de deux chevaliers d'honneur, d'un avocat fiscal, d'un notaire et d'un receveur des exploits et de cinq huissiers. Ces membres du conseil étaient payés par journées de travail.
Le greffier du conseil était obligé de remettre au procureur général tous les actes et toutes les lettres dont il aurait pu avoir besoin. Ce scribe recevait des émoluments qui variaient suivant la nature des lettres qu'il expédiait. Une partie des profits était réservé au duc. Pour une lettre de commission le greffier touchait sept gros et demi sur dix, pour une lettre close il en recevait six sur huit, de tout acte dont on prélevait la somme de quatre gros il en avait trois et enfin pour les sentences définitives ou interlocutoires dont la taxe était fixée par le conseil, le greffier en percevait le quart. Lorsqu'il y avait au conseil des causes pendantes en - fais contraires » le président et les membres pouvaient choisir un commissaire qui, aidé d'un auditeur non suspect aux parties, devait faire enquête sur ce fait Le commissaire et l'auditeur étaient rétribués suivant que leur enquête se fît à Courtrai ou hors de Courtrai (1).
A la nouvelle du transfert du conseil à Courtrai les Gantois avaient supplié le duc de le rétablir dans leur ville. Philippe le Bon consentit à leur donner satisfaction et le conseil revint à Gand (2), mais des troubles plus violents encore ayant éclaté, Philippe le Bon, en 1446 ou 1447 transféra la chambre à Termonde (3).
Philippe le Bon comprit bientôt qu'il avait commis une erreur en déplaçant son conseil. Termonde était située tout à l'extrémité du comté de Flandre et il était fort difficile aux habitants du pays de s'y rendre, à cause des frais qui résultaient du voyage ; la ville était de plus fort petite et il était
(t) A. Van den Peereboom : op. cit., pp. 263*260.
(2) Ganser : Histoire du Conseil de Flandre, Belgique judiciaire 1846, t. III, p. 1738.
(3) A Mathieu : op. cit. p. 213.
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malaisé d'y trouver le logis et les vivres nécessaires. Les conseillers du duc l'avaient déjà engagé à changer la résidence du conseil. Le 4 juin 1451 Philippe le Bon transféra le conseil à Ypres (1) en Rengageant à l'y laisser pendant douze ans aux moins (2).
Philippe le Bon commença par délimiter les prérogatives et droits respectifs du conseil et des échevins de la ville d'Ypres (3), il publia ensuite des instructions détaillées (4) en 53 articles dont la plupart ne sont que la reproduction de ceux de 1439. Le conseil à Ypres en 1451 se composait d'un président, de huit conseillers, d'un greffier, d'un notaire-receveur des exploits et de quatre conseillers enquêteurs. Ces fonctionnaires prêtaient serment entre les mains du chancelier de Bourgogne ou de l'évêque de Tournai chef du grand conseil en l'absence du chancelier.
Au bout de douze ans, le conseil de Flandre à Ypres avait perdu beaucoup de son autorité : un plus grand nombre de conseillers y avaient été élus, mais ils ne remplissaient pas leurs fonctions avec tout le zèle désirable, c'est pourquoi Philippe le Bon, le 4 Juin 1463, abolit la chambre de conseil, mais en rétablit une autre immédiatement tout en dininuant son personnel (5).
Le 15 Juillet de la même année, il publia des instructions en (>0 articles qui ont presque tous été inspirés de ceux de 1451 t6j. Le conseil ne se composa plus que de sept conseillers, dont le président ; le nombre des commissaires enquêteurs fut porté à cinq. Sans motif apparent le duc transféra vers 1464 (7) la chambre de conseil de nouveau à Gand, où elle resta jusqu'en 1492 année où elle fut de rechef réinstallée à Ypres (8).
Le conseil de Flandre n'avait été comme les autres conseils ducaux qu'une délégation de conseillers chargés de rendre la
(1) Van den Peereboom : op. cit , t. VI, p. 93.
(2) Idem ; Ibidem, p. 95.
(3 Idem : Ibidem, p 102.
(4) Idem : ibidem, pp. 35-54. A Van den Peereboom a très bien résumé ces instructions, nous y renvoyons le lecteur.
(5 Idem : Ibidem, pp 146-152 et 72-75 suiv. Même observation.
(6) Idem : Ibidem, pp. 153^161 et 79 et suiv. Même observation. , (7) Vandervynckt : Histoire du Conseil de Flandre, t. I, fol. 27. Ms. B- Gand, dit 1463.
(8) Van den Peereboom : op. cit., pp. 88 et suiv.
justice. Ces conseillers avaient formé bientôt une véritable cour souveraine de justice avec des attributions judiciaires bien déterminées et presque sans rapports avec le conseil aulique des ducs.
CHAPITRE IV
Le Conseil de Namur (1).
Le conseil aulique des comtes de Namur. — Le conseil de Philippe le Bon À Namur. — Organisation, compétence et composition du conseil de Namur sous les ducs de Bourgogne.
On constate dans toutes les provinces qui firent partie des Pays-Bas l'existence d'un conseil aulique entourant le prince et l'aidant dans l'administration. Il en fut de même dans l'ancien comté de Namur.
Les comtes de Namur, prédécesseurs de Philippe le Bon, possédaient une chambre de conseil. C'était un corps à la fois judiciaire et administratif qui existait parallèlement à la cour des pairs et du souverain-bailliage.
Philippe le Bon étant entré en possession du comté de Namur, à la mort de Jean III, en 1429, élit six ou sept conseillers qui formèrent son conseil, et que présida le souverain bailli. Parmi les autres membres du conseil figurait un procureur général.
La compétence du conseil de Namur était assez restreinte, elle s'étendit sous Philippe le Bon d'une manière considérable, aux dépens des autres cours de justice du pays.
Ces cours de justice étaient la cour des pairs et du souverain bailliage, la haute cour de Namur et la haute cour de Feix.
Le grand bailli connaissait de toutes actions criminelles, fixait les compositions, était chef des douze pairies du comté, avait avec les pairs la connaissance de toutes les questions intéressant ces fiefs. La cour des pairs et du souverain bail-
(1) Pour tout ce chapitre cf. Borgnet (J.) : De l'origine du conseil provincial de Namur. Annales de la société archéologique de Namur, 1868- 1869, 1. 10, pp. 433-492 ; et Mémoire sur les officiers de justice du pays de Namur et leur juridiction. 1479, ibidem, pp. 458-4(38.
liage jugeait en appel les sentences de tous les tribunaux Namurois. Le souverain bailli présidait encore les « hommes de loi et de lignage. »
La haute cour de Namur était présidée par le mayeur et les échevins. Ils exerçaient un pouvoir judiciaire et administratif. Ils jugeaient en première instance au civil et au criminel, sauf les cas réservés au prince. Ils étaient chef de sens des cours échevinalee subalternes qui se servaient de la coutume de Namur.
Les petites cours échevinales qui n'usaient pas de la coutume de Namur allaient à chef de sens à la haute cour de Feix.
Les cas seigneuriaux intéressant directement la personne du prince étaient réservés au comte et à son conseil.
Dès 1430 Philippe le Bon augmenta la compétence de ce conseil. Il enleva aux Liégeois « une partie de la juridiction que la cour spirituelle de l'évêque possédait en matière d'injures, ne lui laissant plus que le jugement de trois cas (1). » Le duc attribua la connaissance de cette juridiction au gouverneur de Namur et au conseil. Trente six ans plus tard, en 1466, Philippe le Bon décréta que les cours de justice namuroises, qui avaient usé de la coutume de Namur ne ressortiraient plus à l'anneau du Palais ni aux échevins de Liège, mais au contraire au conseil de Namur (2).
Telle fut la compétence du conseil de Namur ; nous exami* nerons dans un autre chapitre les rapports qu'il eut avec le grand conseil ducal.
(1) J Borgnet : op. cit., p. 451«
(2) Idem, ibidem, p. 456 et Document : ibidem, p. 458-468.
CHAPITRE IV
Le Conseil db Brabant.
Le conseil aulique d'Antoine de Brabant. — Les conseillers chargés de la vérification des comptes et de l'administration de la justice. - Organisation de l'Hôtel du duc Antoine — Le conseil aulique de Jean IV. — Démêlés dece princeavec les Etats de Brabant -Le Nieuw-Regiment. - Le conseil de Philippe de St. Pol. — Le conseil de Brabant créé par Philippe le Bon. — Son organisation, sa compétence, son historique Jusque sous Charles le Téméraire.
Il est prouvé aujourd'hui que le conseil de Brabant ne remplaça pas le conseil de Cortenberg, institué par Jean II le 27 septembre 1312. Cette théorie fut longtemps soutenue par les auteurs anciens et par les États de Brabant eux-mêmes. D'après une théorie moderne, le conseil de Brabant n'aurait été que la transformation du conseil aulique des ducs de Brabant. Cette opinion est rejetée par M. Gaillard, qui tout récemment a publié le premier volume d'une histoire complète et détaillée de cette cour souveraine qui joua un rôle prépondérant en Brabant (1).
Ce fut Antoine de Bourgogne qui désigna le premier quelques uns de ses conseillers pour rendre la justice et procéder à la vérification des comptes du duché. Les conseillers de finances formèrent la chambre des comptes de Brabant dont nous esquisserons l'histoire. Avant le duc Antoine, c'était la curia ducis qui était chargée de l'administration générale de la justice, de la police et des finances du duché (2). Lors de son avènement Antoine de Bourgogne trouva ce conseil ducal en fonctions. Il est vraisemblable qu'il conserva quelques uns de ses membres puisqu'on vertu de la Joyeuse Entrée, jurée par Antoine, ils devaient être brabançons. Ces conseillers et les conseillers particuliers du duc formèrent le nouveau conseil
(1) A. Gaillard. Le conseil de Brabant. Bruxelles. Lebégue 1898. T. I (t) Idem, ibidem, op. cit., p. 5.
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ducal (1). Antoine, en 1406, désigna quelques uns d'entre eux pour vérifier les comptes, quelques autres pour rendre la justice. En agissant ainsi, Antoine ne faisait qu'imiter Philippe le Hardi et Jean sans Peur. Nous avons vu que ces princes avaient désigné quelques uns de leurs conseillers pour les aider dans le gouvernement de la justice et des finances de Bourgogne et de Flandre. Antoine de Bourgogne fit de même en Brabant. Il ne créa pas une chambre des comptes tout organisée dès l'abord, ni une chambre de conseil. Les conseillers se bornaient à lui donner leur avis. C'est par la force des choses que les conseillers désignés par le duc soit pour entendre les comptes, soit pour juger les procès se constituaient en chambres reconnues bientôt officiellement par le prince et recevant de lui des instruciions détaillées, c'est ce que nous avons pu remarquer en Bourgogne et en Flandre. En Brabant, nous voyons un fait semblable se passer : pour faire respecter les lois, usages et coutumes du pays, pour sauvegarder les droits des habitants, afin de punir les délinquants, Antoine se proposa d'établir un certain nombre de ses conseillers « om te doin ende te houden hair residencie in der stad van Vilvorden of elder int tant van Brabant, om te verstane eenparlyc van sinen weghen ten zahen boven verclairt (2). Ces conseillers, au nombre de trois, devaient donc établir leur résidence à Vilvorde ou ailleurs « dedans ledict pais de Brabant (3) », pour instruire les procès et rendre la justice. Ces conseillers ne forment pas encore une chambre organisée, ils ne constituent qu'une députation permanente du conseil ducal qui avait le gouvernement du duché pendant l'absence d'Antoineet à la tête duquel fut placé en 1408 un chancelier (4).
(1) Cf. notamment la souscription des lettres par lesquelles Antoine ordonne de faire forger à Anvers, au duché de Limbourg et terres d'Outre Meuse certains deniers d'argent aux coins, prix et poids et aloi prescrit dans cet acte Tervueren 10 Août 1406 : Ainsi signé par monseigneur le duc en son conseil auquel Guillaume de Zayne, le sire de Coolscamp, messire Jehan d'Oppem, maistres Symon de Fournelles, Evrard de Houtkim, Estienne de Nederalphen et plusieurs autres estoient. — Ar. Bruxelles. Chambres des Comptes Reg. 131 fol. 5 ^ et cf. mômes sources passim.
(2) Gaillard : op. cit , p. 6 d'après la Recette du Brabant 1406-1407. Chambres des comptes. Ar. Bruxelles.
(3) idem, ibidem, p. 7 d'après Ar. Bruxelles. Chambre des Comptes, registres noirs, t. II, fol. 236bis.
(4) Idem, ibidem, p. 8.
La réforme introduite dans l'administration de la justice j
mécontenta la noblesse et les villes du Brabant : les conseil- *
lers de justice ne purent se réunir (1). j
A peu près dans le même temps, en 1407, le duc Antoine avait organisé son hôtel en nommant pour former son conseil trois chambellans, cinq maîtres d'hôtel, deux chevaliers, dixhuit écuyers, deux maîtres de requêtes et quatre secrétaires. Outre ces personnages qui suivaient le duc partout dans ses voyages, l'hôtel se composait d'un nombre considérable de domestiques (2).
A la mort d'Antoine, tué à Azincourt en Octobre 1415, les États de Brabant nommèrent un conseil de régence pour gouverner le duché pendant la minorité de Jean IV. Ayant atteint sa majorité, le nouveau duc remplaça ses conseillers tuteurs par d'autres et chargea bientôt ceux-ci de tenir raetcamer pour examiner toutes les affaires relatives au duché, rendre la justice à tous les habitants, fixer le taux des compositions judiciaires, vérifier les comptes des rentmaistres et des officiers de recettes, contrôler enfin les propres actes du duc (3).
Cette mesure causa un réel mécontentement aux États de Brabant qui bannirent les conseillers ducaux. Jean ne s'en préoccupa guère et commit à leur place d'autres conseillers plus détestés encore (4). Il leur ordonna de se réunir en conseil de justice dans quelque endroit qu'il se trouvât. Leurs instructions étaient à peu près analogues à celles du conseil précédent. Ils devaient instruire toutes les affaires qui intéressaient la personne du prince, sa cour et le Brabant. Us
(1) Gaillard : op. cit., loc. cit.
(2) Ar. Bruxelles. Chambres des Comptes, reg. 131. « Il est ordonné que tous les gens du conseil de mondit seigneur, c'est
assavoir baneres, chevaliers, et escuiers quant ilz seront mandez par monditseigneur seront délivrez en l'ostel de monditseigneur tant et si longuement qu'ilz y demourront pour ses fais et besongnes.c'est assavoir chacun baneres à sept chevaulx, chascun chevalier à compaignon à cinq chevaulx, chacun chevalier bachelier à quatre chevaulx et chascun escuier a trois chevaulx et autant de personnes et seront tenus de monstrer à chacune fois qu'ilz vendront, aux maistres d'hostel de monditseigneur les lettres par lesquelles ils auront esté mandez. •*
(3) Gaillard :op, cit. p. 10 d'après anciennes notes et manuscrits. Ar. Bruxelles. Cartulaires et manuscrits n<> 880, fol. 20.
(4) Idem, ibidem, p. 11.
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étaient chargés de l'administration pendant l'absence du duc. Leur résidence était fixée à Bruxelles ou dans la ville où se trouvait le prince. Leurs séances avaient lieu tous les jours, saui les Dimanches et jours de fête (1).
Ce nouveau conseil était un véritable conseil d'État ayant des pouvoirs presqu'aussi étendus que ceux de Jean IV. Le duc déclara ne vouloir prendre aucune décision qui pût contrarier ses conseillers et prendre en toutes circonstances leur avis. C'était méconnaître absolument les droits des États de Brabant, qui ne cachèrent pas leur irritation. Afin d'amener toutefois un arrangement, ils proposèrent au duc d'examiner ensemble la situation réciproque. Le duc ne voulut pas les écouter et se réfugia en Hollande (2).
Les États de Brabant se réunirent immédiatement à Vilvorde et nommèrent le comte de S 1 Pol, frère de Jean IV, ruwaert du duché. Philippe de S 1 Pol devait gouverner le pays avec des conseillers choisis par les États (3).
Le dissentiment entre Jean IV et les États persista jusqu'en 1421. Le duc finit par se réconcilier avec les États qui l'obligèrent à se conformer à la nouvelle forme de gouvernement contenue dans l'acte connu sous le nom de Nieuw régiment. D'après le Nieuw régiment du 12 Mai 1422, la noblesse brabançonne recouvra la puissance qu'elle avait perdue depuis l'avènement des ducs de la maison de Bourgogne Son autorité, par une mesure singulièrement opportuniste, fut renforcée de celle que Jean IV avait accordée aux membres de sa chambre de conseil (4).
Jean IV ne se déclara pas vaincu ; il réussit à faire entrer dans son conseil ducal un certain nombre de conseillers résidants qui administraient la justice en son nom. Le conseil ne se scinda pas : les nouveaux conseillers judiciaires siégeaient avec ceux du gouvernement (5). Cette chambre de justice fut reconnue, officiellement le 23 Mai 1427, par la Joyeuse Entrée de Philippe de S* Pol, successeur de Jean IV. Dès lors le conseil de Brabant était créé.
(1) Gaillard : op. cit., p. 12.
(2) Idem, ibidem, p. 12.
(3) Idem, ibidem, p. 13.
(4) Idem, ibidem, p. 13.
(5) Idem, ibidem, p. 15.
A la mort de Philippe de St-Pol, les États de Brabant élirent Philippe le Bon, duc de Brabant. Par sa Joyeuse Entrée le nouveau duc créa un conseil de gouvernement composé de sept personnes et une chambre de conseil (1). Les membres de cette chambre finirent par supplanter ceux du conseil de. gouvernement et dès les débuts du règne de Philippe le Bon il n'y eut plus qu'un seulconseil : le conseil de Brabant, qui devint la cour souverainede justice de la province, jugeant en première instance et en appel.
Le conseil de Brabant eut donc le gouvernement du duché pendant l'absence de Philippe et plus spécialement l'administration de la justice ; en 1434 le duc y nomma un procureur général, en 1436, un avocat fiscal.
Le 17 Septembre 1463, le nombre des conseillers fut réduit à sept y compris le chancelier. Ils étaient tenus de résider à Bruxelles ou dans toute autre localité désignée par le duc. Ils se réunissaient tous les jours, le matin et l'après-midi, pour rendre la justice, instruire et décider les affaires qui leur étaient soumises (2).
De même qu'en Flandre, il y eut au conseil de Brabant des conseillers enquêteurs. Philippe le Bon en nomma quatre qui reçurent l'ordre de faire toutes les enquêtes ordonnées par le conseil (3).
Le nombre des secrétaires du conseil, d'après l'ordonnance de 1463 était de quatre.
Conseillers et secrétaires devaient être brabançons pour faire partie du conseil en vertu des Joyeuses Entrées.
A la mort de son père, Charles le Téméraire maintint par son ordonnance de 1467 (4) le conseil de Brabant sur ses bases primitives, mais bientôt le duc restreignit ses prérogatives, comme nous le constaterons dans la suite.
(l) Nous renvoyons le lecteur à l'ouvrage de M. Gaillard pour les détails.
(?) Gaillard : op. cit. p. 45 (3; idem, ibidem, p. 47.
(4) Idem, ibidem, p. 51.
CHAPITRE V
La chambre des comptes de Brabant.
Les conseillers d'Antoine de Bourgogne chargés de la vérification des comptes du duché de Brabant. - Création de la chambre des comptes de Brabant en 1406 par le duc Antoine. — Organisation, compétence et historique de cette chambre sous les ducs de Bourgogne.
Devenu gouverneur de Brabant, en 1404, Antoine de Bourgogne chargea (1), le 29 Juin et le 1 er Juillet, deux conseillers de sa mère et l'un des siens de relever le montant des revenus de ses nouveaux états et de faire la vérification des comptes des officiers des finances du duché (2). Ces nouveaux fonctionnaires devaient se transporter à Tervueren pour remplir leur office. Le 14 Août, il leur enjoignit de retirer de toutes les trésoreries de Brabant les registres et les chartes qui pouvaient servir à l'expédition des comptes et au recouvrement des recettes du domaine (3).
Antoine de Bourgogne, devenu en 1406, duc de Brabant, de Limbourg et marquis du Saint Empire à la mort de Jeanne de Brabant et de xMarguerite de Flandre, maintint ses conseillers financiers dans leurs fonctions et renouvela leurs commissions le 20 Février 1407 pour l'examen des comptes de tous ses officiers.
Ces conseillers des finances formèrent la chambre des comptes de Brabant, que nous trouvons mentionnée pour la première fois dans des lettres du duc Antoine de 1411 ordonnant que les comptes de ses receveurs seraient rendus comme par le passé en cette chambre à Bruxelles (4).
Le 12 Juin 1412, le duc adressa un mandement à ses « amez
(1) Oachard : op. cit., pp. 88 et 89.
(2) Idem, ibidem.
(3) Idem, ibidem, p. 89.
(4) Idem, ibidem, p. 91.
et feaulx les gens » de ses comptes à Bruxelles, leur prescrivant de faire affirmer par les receveurs la sincérité de leurs comptes (1).
Le successeur d'Antoine de Bourgogne, le duc Jean IV, donna à la chambre une instruction assez détaillée. Cette instruction portait sur le taux auquel les membres de la chambre devaient admettre les monnaies dans les comptes des officiers, sur la surveillance â exercer sur les domaines ducaux et sur d'autres points de « médiocre importance (2). »
Lors de l'avènement de Philippe de St Pol au duché de Brabant, la chambre des comptes fut reconnue officiellement par la Joyeuse Entrée et cette reconnaissance fut toujours répétée dans les Joyeuses Entrées subséquentes (3).
Le premier acte de ce prince que l'on trouve pour la chambre des comptes de Brabant est du 4 Avril 1437. Le duc fixe les gages des maîtres des comptes à cent soixante vieilles couronnes de France ou riddres des pays de Bourgogne, et ceux du clerc de la chambre à soixante riddres; semblables (4).
A plusieurs reprises en 1444, en 1446 et en 1453 il ordonna à la chambre de suspendre de leurs offices puis de les révoquer, en cas de récidive, les officiers comptables qui n'apporteraient pas leurs comptes aux jours fixés (5).
Le 15 Septembre 1446, Philippe décida que les receveurs de Brabant commenceraient leurs comptes au 1 er Janvier pour les terminer au 1 er Décembre (6), mais il modifia plus tard cette décision, en signifiant aux trois chambres de Dijon, Lille et Bruxelles, que les comptes de tous ses officiers de recettes et de dépenses, môme ceux des receveurs généraux de provinces, du receveur général de ses finances et des receveurs de ses chambres aux deniers, finiraient au dernier de Septembre de chaque année. Exception était faite pour les comptes qui étaient clos à la St Jean-Baptiste et ceux des baillis qui étaient vérifiés trois fois par an (7).
(1) Gachard : op. cit., Ioc. cit.
(2) Gachard ne dit pas où se trouve cette instruction, nous n'avons pu la consulter, malgré nos recherches.
(3) Gachard : op. cit., p. 10.
(4) Idem, ibidem, p. 93.
(ô) Idem, ibidem, p. 94.
(6) Idem, ibidem, p. 95.
(7) idem, ibidem, p. il.
En 1463 les attributions de la chambre des comptes furent augmentées d'une façon notable : elle absorba la chambre des comptes de La Haye le 24 Mai (1), et étendit sa compétence sur le duché de Luxembourg et les comtés de Chiny et de La Roche, le 17 Septembre (2), par suite de l'acquisition de ces pays par Philippe le Boa,
Par cette dernière ordonnance, Philippe le Bon décida qu'il y aurait à la chambre cinq conseillers maîtres et un clerc ; seulement lors de la mort d'un conseiller il devait être remplacé par un auditeur.
Charles le Téméraire supprimait en 1473 la chambre des comptes de Brabant, en môme temps que celle de Lille.
(1) Gachard : op. cit., p. 97.
(£) Idem, ibidem, p. 101.
CHAPITRE VI
Le Conseil de Hainaut.
Le conseil aulique des comtes de Hainaut. - Le conseil de Hainaut : son organisation, sa compétence, son historique sous les ducs de Bourgogne. —La cour souveraine de Hainaut : sou organisation, sa compétence, son historique sous les ducs de Bourgogne.
Le comté de Hainaut fut toujours doté d'une organisation judiciaire et administrative particulière. Il exista bien avant l'avènement de Philippe le Bon un conseil aulique du prince et une cour souveraine de justice établie à Mons.
Le comte de Hainaut demandait à des conseillers de sa cour leur avis sur les actes qu'il décidait. En ne remontant pas plus haut que le commencement du XV e siècle, nous voyons ]e comte Guillaume consulter son conseil, lorsqu'il octroie aux Hennuyers l'ordonnance de 1410 sur divers points de coutumes (1). Les conseillers du prince assistent à la rédaction de cette ordonnance par laquelle nous constatons encore qu'ils devaient recevoir toutes les déclarations touchant les bourgeois forains ainsi que les requêtes et qu'ils connaissaient des dégâts occasionnés par les bêtes de somme dans la forêt de Mormal.
Quelques mois après l'octroi de l'ordonnance de 1410, des délégués des trois États de Hainaut demandent au comte Guillaume une nouvelle charte. Quelques conseillers sont présents lors de cette entrevue et c'est après avoir délibéré » avec eux que Guillaume'accorde la charte nouvelle de 1410 (2). D'après cette charte nous voyons que tout ce qui intéressait l'héritage, la seigneurie et la souveraineté du comte ressortissait à lui et à son conseil.
Les successeurs de Guillaume de Bavière prennent l'avis
(1) ch.Faider : Coutumes du pays et comté de Hainaui, 1. 1, pp. 80-87.
(2) Idem, ibidem, pp. 88-108.
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de leur conseil lorsqu'ils accordent des privilèges aux habitants de la province ; c'est ainsi que la charte de 1417 de Jacqueline de Bavière modérant celle de 1410 (1), et celle de 1420 de Jean IV de Brabant sont concédées après avis préalable des conseillers auliques (2).
Philippe le Bon, reconnu comte de Hainaut en 1433 par la cession que lui fit Jacqueline de Bavière de cette province, y maintint un conseil aulique que présida dorénavant le grand bailli, en l'absence du duc. Le conseil eut l'administration et le gouvernement du pays. Il prenait toute décision qu'il lui plaisait, sauf ratification ou avis contraire du prince(3).
Les conseillers exerçaient également le pouvoir judiciaire ; ils recevaient les plaintes des habitants (4) ; ils s'occupaient de tout ce qui intéressait les marchands lombards (5) ; ils
(1) Ch. Faider : op. cit., pp. 109-116.
(2) Idem, pp. irj-118, 119-120.
(3) Idem, p. 226. Philippe, etc. à nostre grant bailli de Haynnau ou autres gens de nostre conseil illec... Le grand bailli et le conseil de Hainaut avaient ordonné que « tous les subgez d'icellui pays respondent et sortissent au bourcq et meltes où ils seront demeurant et non ailleurs, iceux non bourgeois qui sont demourant en divers bourcqz et meltes en nostredit pays ne peut ne osent sortir ne obéyr en rien en nostredit prouvost forain du Quesnoy,.. . Philippe le Bon ordonne que les bourgeois du Hainaut peuvent être attraits devant le prévôt du Quesnoy
(4) Ch. Faider : op. cit. pp. 128-131 - eu sur ce l'avis de vous et de vos gens de conseil en Haynnau, vous mandons que, oys lesdits suppliants et complainnans par devant vous et notre conseil, et après qu'ils vous averont monstre et donné appaisement de leur droit, appeller par devant vous les refusans de payer lesdits tcrraiges, sachies qui les moelt à non payer lesdits terraiges et après que auriez out les parties de ce que à vous et à nostredit conseil vous en apparera estre deu faittes payer et contempter tous ceulx ausquels ils sontdeuz et contraigniés les refusans par toutes voyes deues et accoustumées à les payer, et de ceux dont il ne nous appara point soufflsamment que pour souffire faittes faire aprinse duement par aucuns de notredit conseil qui ladite aprinse rapportent pardevant vous et notredit conseil, et selon ce qu'il vous appara faittes ordonnance audroit des parties en faisant sour tout entre les parties icelles appelléez et oyes, droit et raison » Charte du 3 juillet 1440.
(5) Ch. Faider : op. cit., pp. 52-154. « Et avoecq ce que tous niarchans lombars, quelz qu'ils soient, de la condition que dessus en icelui nostre pays de Haynnau, ayans lettres ou obligations sur aultrui ad cause de prest et usure, que icelles lettres obligatoires ils apportent ou envoient en dedens le terme de huit jours après les dittes publications et deffenses faites en nostre ville de Mons en Haynnau par devers vous, grand bailli, ou vostrc lieutenant et les aultres gens de vostre conseil illec, pour icelles lettres par lesdis de nostre conseil veoir et visiter affln de savoir au vray lesquelles seront licites et raisonnables, pour en temps advenir par vertu d'icelles faire poursieute sur ceulx et ainsi qu'il appertendra. Charte du 23 Mars 1446-(1447).
surveillaient très étroitement la juridiction spirituelle (1). Ils connaissaient aussi des débats en matière de terrages (2) et de mortemains (3).
Il ressort des documents, malheureusement très rares, que nous avons pu analyser que le conseil de Hainaut était un conseil d'administration et qu'il s'occupait de tout ce qui concernait les affaires du comte, ses finances et sa justice seigneuriale.
La justice ordinaire était rendue par la cour souveraine de Mons.
Si les textes relatifs aux origines du conseil de Hainaut sont excessivement clairsemés, il en est de même de ceux qui peuvent nous faire connaître d'une manière assez incomplète la composition et les attributions de la cour souveraine de Mons.
La cour féodale de Hainaut et la cour souveraine de Mons ne formaient qu'un seul et même organisme. Elle était gou-
(1) Ch. Faider : op cit. pp. 159-160.
(2) Ar. Mons. Carta Maria fol. 200. Mandement de Philippe-le-Bon de Juillet 1440 sur le fait des terrages. Il contient attribution au grand bailli et à ceux du conseil du comte, des débats en matière de terrage, et U est vraisemblable, ajoute l'inventaire du Caria Maria qui se trouve aux ar. de Mons, que c'est là l'origine de la dénomination de siège de terrage» donnée au conseil ordinaire. Cf. aussi ar. Mons ms. intitulé : Jurisprudence de la cour de Hainaut, fol. 99.
(3) Ar. Mons. Trésorerie des chartes des comtes de Hainaut. 26 septembre 1459. Sentence rendue par le grand bailli et le conseil de Hainaut au sujet du droit de mortemain et de douzaines à lever à Ghlin (vidimus de 1470) : « Nous Philippe de Croy, seigneur de Sempy, conseiller et chambellan de mon très redoubté seigneur et prince monseigneur le ducq de Bourgoingne et de Brabant, comte de Haynnaut et de Hollande, cappitaine général et grant bailliu de sondit pays et comté de Haynnau salut : que comme question et procès se soit meu par devant nous et les gens du conseil de mondit très redoubté seigneur et prince monseigneur le duc de Bourgoingne, yceulx résidens en sa ville de Mons par entre Henry de Gorges, bailliu à hault noble et puissant seigneur monseigneur le comte de Dunois, seigneur deHarech et de Gheilin, â cause de ses dictes villes, terres Justices et seigneuries de Hairech et Gheilin, comme procureur ou nom d'icellui monseigneur le comte de Dunois complaindant et poursuivant d'une part et maistre Jehan Mariette à son temps receveur des mortes mains dudit pays de Haynnau et Jehan de Bertaimont ossi à son temps et vivant sergent d'icellui dit office des mortes mains ou la chace de Mons, pour et au nom de mondit très redoubté seigneur et prince, à cause de leurs dis offices de recepte et sergenterie défendeurs d'aultre part.
vernée par le grand bailli et les hommes de nef du Hainaut (1). La cour de Mons était sans appel ni ressort, elle devait recevoir les appels des sentences des autres juridictions. Les lois des échevins qui avaient leur chef de sens propre en étaient distraites (2). Les tribunaux subalternes ne voulaient pas toujours y ressortir, c'est ainsi qu'en 1420, Jean IV est contraint de statuer que l'appel des sentences du bailli des Bois doit être porté devant la cour souveraine de Mons (3). En 1447, à la suite d'une requête des personnes gouvernent les quatre bourgs du Hainaut : le Quesnoy, Bouchain, Ath et Bavay, qui refusaient de ressortir en cas d'appel à la cour souveraine de Mons, Philippe le Bon prescrit que l'appel des sentences des quatre francs bourgs du Hainaut doit être reçu par elle (4).
(1) Ch. Faider : op. cit., 1. 1, pp. 88-108. « Par monseigneur le duc en sa haute court de Mons, présens ses pers, son conseil et ses hommes de fief.» Cf. aussi Ar Mons. ms. du XVe s. intitulé : Jurisprudence de la cour de Hainaut, fol. 3 : « pour ce que la souveraine court de Mons en Haynaut qui de tout temps a servy, comme celle qui est fondée sur charte et ghouvernée par le bailly de Haynnaut et les hommes de flefz, pers, prélats, barons, chevaliers et aultres hommes féodaulx, du pays de Haynnaut, congnoit comme court lmperialle et souveraine sans ressort ne appel de tous les appeaux, jugemen s et sentences faix en icellui pays et par tous les juges d'icellui pour iceux se mal jugiez estoient, redreschier et remettre à estât deu, sauf de l'eschevinage pour ce qu'ils ont leurs termes a par eulx et leur chief lieu à Mons auxquelz doivent ressortir pour les kerques et jugemens que lesdis eschevins des diz chief lieux feront et jugeront entretenir et acomplir. Et apparant par les premiers et II« article de la charte de la dicte court de Mons, donnée l'an mil Illlc x, étrage aussi de meubles et cattelz de tenures et possessions de franc que alloez et de tous biens amortis d'église contre église, laye personne contre église et église contre laye personne ; et apparant par les Vil et VIII articles des coutumes accordées en court en. Décembre Tan mil iliio XXII; congnoit aussi de dismes, terraiges et funérailles autelaiges, oblations, retenues de caucheaux d'églises scituez oudit pays de quelque colation et patronnaige qu'ilz soient, pareillement des corps et biens des nobles hommes de leurs flefz et tenemens ensemble de tous aultres oudit pays, avecq de purghation d'homicides, de testamens, de toutes poursieultes par obligation, suppose traite faite à aultre justice oudit pays, se aussi n'estoit que pardevant icellui Juge, ledit poursuy ne cuist, accepte, juge et consequamment de pluiseurs autres cas loingtains à déclarer.,
£) Charte de 1410. Ch. Faider : op. cit., loc. cit.
(3) Idem, p. 119-120.
(4) Idem, pp. 157 et suiv. Philippe le Bon ordonne que « tous les appeaulx qui seront fais des jugemens et sentences que donront et prononceront d'oresenavant les personnes gouvernantes lesdis quatre
La cour de Mons maintint toujours son droit de juridiction souveraine. Comme nous le verrons, elle lutta contre les prétentions de Charles le Téméraire et triompha.
bours, en quelque nombre qu'ils soient, es causes et procèz meus et qui meuront pardevant eulx en temps avenir entre parties ou parties contre autres, nosdis bailly et hommes jugeans en nostredicte souveraine cours de Mons auront là congnoissance pour en congnoistre es cas et des cas dont ils peuvent et doivent congnoistre. Et des autres cas, dont congnoistre ne doivent, la congnoissance en apperîiendra à nostredict bailly et aux gens de nostre conseil en Kaynnau pour eus jugier, décider et déterminer par souveraineté ainsi et par la manière qu'il appartient et que anciennement a esté acoustumé de faire. »
CHAPITRE VII
La chambre db conseil et des comptes de La Haye.
Le conseil aulique des comtes de Hollande. - Création d'une chambre de conseil et des comptes à La Haye par Philippe le Bon : son organisation, sa compétence, son historique.
Les comtes de Hollande s'entouraient comme tous les autres princes d'un certain nombre de conseillers qui formaient leur conseil. Cette cour rendait la justice, procédait à la vérification des recettes des officiers comptables, et aidait le souverain dans l'administration du pays.
L'existence d'un corps de conseillers est antérieure à l'avènement de la maison de Bourgogne (1).
Devenu comte de Hollande, Zélande et Frise, le duc Philippe le Bon, en conformité de l'article VI du traité (2) conclu avec Jacqueline de Bavière, établit en 1428 à La Haye une chambre de conseil et des comptes (3). Cette chambre était composée de neuf conseillers. Trois étaient choisis par Jacqueline, six par Philippe dont trois étaient pris parmi les habitants du pays et trois dans les possessions ducales.
Cette institution était identique à celle de Lille en 1386. Les neuf conseillers devaient rendre la justice (4) en Hollande, Zélande et Frise, citer devant eux les délinquants, punir les officiers en défaut et vérifier les comptes.
Par suite des grandes difficultés que rencontra Philippe le Bon dans la soumission de la Hollande, l'histoire de la
(1) Thymon Boey. Bedenkinge over de oudheyt... van den hove van Holland, Zeeland ende Vriesland, onder de graaveiyke regeering. 'sGravenhage. Matheus Gaillard 1760, passim. Boey (Thymon) : De oudheid van den hove van Holland, nader onderzogt. 's Qravenhage, Matheus Gailliard. 1761, passim.
(2) Idem, op cit., 1. 1, p. 117.
(3) Hoynck van Papendrecht : Analecta belgica, t. II, p. 22.
(4) Voir plusieurs sentences du conseil dans Boey : op. cit. 1. 1.
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chambre du conseil et des comptes de La Haye est fort obscure pendant les premières années du règne.
Elle dut subsister telle quelle jusqu'en 1463. L'année précédente, Charles, comte de Charolais, comme lieutenant de son père lui avait donné des instructions en 102 articles (2). L'élaloration de ces instructions avait été faite à la demande des nobles et des cités de Hollande, de Zélande et de Frise. La chambre de conseil devait être réformée et l'administration de la justice améliorée.
Depuis 1428 le nombre des membres du conseil s'était accru. Il est difficile d'en préciser le chiffre exact. Les instructions de Charles ne le fixent pas. Elles se bornent à citer comme faisant partie du conseil un nombre indéterminé de conseillers, le lieutenant générai des trois provinces, un avocat fiscal, un procureur fiscal.
Les instructions règlent les différentes fonctions des principaux membres du conseil, elles fixent le montant des sommes que le greffier devait percevoir, lorsqu'il délivrait un acte, elles établissent le salaire des différents officiers de Hollande, Zélande et Frise. Les séances du conseil avaient lieu les lundis, mardis, mercredis et jeudis. Les vendredis et samedis les conseillers examinaient les affaires du prince et du pays.
Le conseil de justice devait examiner avec des conseillers de finance qui formaient une chambre des comptes l'état du pays, les moulins, les bois, les routes. Une disposition analogue se trouvait déjà dans l'ordonnance de 1386 créant la chambre du conseil et des comptes de Lille. Du reste, il est à remarquer que la teneur des articles de toutes ces ordonnances ducales est presque toujours identique quant au fond.
Ces instructions de Charles de Charolais règlent encore diverses questions de droit et d'appel, dont nous parlerons plus tard. Ces instructions ftirent ratifiées par Philippe le Bon. Cependant ce prince, jugeant que le nombre des conseillers et des secrétaires était beaucoup trop considérable, publia le 24 Mai 1463, une ordonnance (1) par laquelle la cham-
(1) Groot placcaet-boeck der Nederlanden. 's Gravenhage, Jacobus
Scheltus, 1683, derde deel, pp. 631-643.
(2) Gachard : Inventaire : 1. I, p. 97.
Hoynck van Papendrecht : op. cit., t. II, p. 30.
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bre du conseil comprit huit membres, le lieutenant général, un avocat fiscal, un procureur, un greffier, un garde des registres et un receveur des exploits.
La chambre des comptes de La Haye fut supprimée et réunie à la chambre des comptes de Brabant.
Dans son ordonnance Philippe le Bon fixe les gages des membres du conseil de La Haye et les émoluments des officiers envoyés en ambassades.
Charles le Téméraire ne publia aucune ordonnance ou instruction subséquente pour le conseil de justice de La Haye.
CHAPITRE VIII
Le Conseil de Luxembourg.
Acquisition du duché de Luxembourg par Philippe le Bon. — Conseil aulique des ducs de Luxembourg, prédécesseurs de Philippe le Bon. — Réorganisation de ce conseil sous Philippe le Bon.
Le 4 Octobre 1441 fut conclu le traité en vertu duquel Elisabeth de GOrlitz, duchesse de Luxembourg, transportait à Philippe le Bon le duché de Luxembourg et le comté de Chiny. Elisabeth abandonnait toutes les prétentions qu'elle pouvait élever du chef du douaire que lui avaient assigné les feus ducs Antoine de Brabant et Jean de Bavière. Elle délivrait au duc quittance de toutes actions qui pouvaient lui appartenir en Brabant, en Hollande et Zélande, elle cédait à Philippe le duché de GOrlitz et ses droits présents et avenir sur l'avouerie de l'Alsace. En échange Philippe le Bon payait annuellement à la duchesse 7000 florins du Rhin, dont trois mille payables à Cologne et quatre mille sur des terres en Brabant, en Hollande ou en Hainaut. Il lui versait de plus immédiatement 2000 florins du Rhin pour ses besoins et après la prise de possession du duché de Luxembourg une somme de 16000 florins pour payer ses dettes (1).
Ce traité fut ratifié par Elisabeth de GOrlitz le 11 Janvier 1442 (2). Philippe le Bon le 21 Janvier de la même année le renouvela (3). Il prit probablement le môme jour le duché de Luxembourg et le comté de Chiny sous sa garde et protection (4).
(1) Fr. X Wurth-Paquet : Table chronologique des chartes et diplômes relatifs À l'histoire de l'ancien pays de Luxembourg. Publications de la section historique de P Institut royal Grand ducal du Luxembourg. Luxembourg. V. Buck. 1873, t. XXVIII (VI) pp. 57-61.
(2) Wurth-Paquet : op cit. pp. 63- 06.
(3) Idem, ibidem, pp. 68-71.
(4) Idem, ibidem, p. 71.
Le 5 Mars 1442 la duchesse déclara que pour sauvegarder les intérêts de ses sujets en butte aux persécutions de ses ennemis, elle avait demandé l'assistance du duc Philippe et l'avait prié de prendre l'administration du duché et du comté. Elle demandait â tous de le reconnaître comme mambour et administrateur des pays susdits (i).
Cette cession du duché fut considérée comme illégale par le duc de Saxe, héritier d'Elisabeth et protégé par l'empereur Frédéric V. De grandes difficultés surgirent entre les compétiteurs (2).
On en vint aux mains. Philippe le Bon envahit le Luxembourg et s'empara le 22 Novembre 1443 de la ville de Luxembourg (3). Enfin le 29 Décembre suivant, un traité fut négocié par l'archevêque de Trêves entre Philippe et Elisabeth d'une part et Guillaume duc de Saxe d'autre part : le duc de Bourgogne était reconnu comme souverain de Luxembourg (4).
L'existence d'un conseil aulique des ducs de Luxembourg est aujourd'hui prouvée. Les historiens luxembourgeois ont cru longtemps que le conseil de Luxembourg avait été créé par Philippe le Bon en 1444. M. Van Werveke a relevé dans plusieurs documents antérieurs à cette date les mentions précises de l'existence d'un conseil aulique qui aidait le souverain à rendre la justice et à gérer ses finances (5). Philippe le Bon, à la mort de Robert de Virnenbourg. en 1444, gouverneur du duché de Luxembourg et du comté de Chiny, nomma son fils bâtard Corneille, son lieutenant et capitaine général du Luxembourg. Corneille devait gouverner avec l'aide de six conseillers luxembourgeois « et des autres de nostre conseil de par delà. » Ce conseil avait des pouvoirs illimités : il avait la direction de toutes les affaires, il faisait les ordonnances, rendait la justice, administrait les finances avec les
(1) Wurth-Paquet pp. 75-76.
(2) Idem, ibidem, passim.
(3) Idem, ibidem, pp. 165 et suiv.
(4) Idem, ibidem, pp. 179-187.
(5) Van Werveke (N.). Notice sur le conseil provincial de Luxembourg avant sa réorganisation par Charles-Quint. Publication de l'Institut grand ducal du Luxembourg, t. 40, pp. 253-382.
receveurs particuliers. Il jugeait en première instance et en appel. Sos sentences n'étaient pas définitives, comme nous le verrons plus tard.
Ce conseil se composait d'un nombre variable de conseillers luxembourgeois et étrangers. Il fut présidé d'abord par le gouverneur du duché, ensuite par un président spécial. Il comprit en 1461 un procureur général, qui était en môme temps receveur général des finances, un grenier en 1448, un huissier en 1462.
D'après M. Van Werveke la procédure au conseil était fort simple. Le plaignant faisait citer son adversaire, exposait sa plainte et la partie adverse répondait quelques jours après. En cas de difficultés, le conseil chargeait deux commissaires de faire une enquête, il décidait ensuite.
La langue usitée dans les plaidoiries et dans les sentences était l'allemand pour le quartier allemand, et le français pour le quartier wallon.
Telles furent la compétence, la composition et la procédure du conseil de Luxembourg. Les documents qui nous sont parvenus sont très rares ; cette pauvreté de chartes s'explique peut-être par la distance qui séparait le Luxembourg des Pays-Bas et de la Bourgogne : Philippe vint très peu dans le Luxembourg et il ne put organiser le duché comme il l'avait fait pour ses autres possessions. Le conseil de Luxembourg ne fut sérieusement organisé que sous Charles-Quint en 1531.
CHAPITRE IX
Le conseil de Gueldre.
Avènement de Charles le Téméraire aux duchés de Gueldre et de Zutphen. — Organisation de la Justice et des finances.
Le 7 Décembre 1472, Charles le Téméraire signa un traité avec le duc Arnould de Gueldre et de Zutphen, qui lui cédait tous ses droits sur les deux pays, contre une somme de trois cent mille florins et le droit de pouvoir jouir pendant les dernières années de sa vie de la moitié de ses domaines. Le duc Arnould mourut quelques mois après ; il déshérita son fils et reconnut le duc Charles comme son seul héritier. Une guerre s'ensuivit. Charles le Téméraire triompha le 19 Juillet 1473, les duchés de Gueldre et de Zutphen firent partie des possessions ducales (1).
Dès l'année suivante le duc de Bourgogne réorganisa l'administration de la justice et des finances dans ses nouvelles provinces (2). Il créa un conseil de justice analogue aux autres conseils provinciaux et installa quatre officiers de recettes qui devaient rendre leurs comptes à la chambre de Malines nouvellement érigée.
A mesure que la puissance bourguignonne grandit, on voit se centraliser, d'après ce que nous venons d'exposer, une
(1) De Barante : Histoire des ducs de Bourgogne de la maison de Valois. Edition Gachard, t. II, p. 403.
(2) G. Van Hasselt : Oorsprong van het hof van Gerderland, Arnhem. "W. Troost en zoon, 1793, ordonnance du 22 Avril 1474, pp. 29-68, ordonnance du 28 Avril 1474 ibidem.
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administration provinciale remarquable à tous égards. Toute l'organisation administrative des Pays-Bas, entrée dans le domaine ducal par suite de l'avènement de Philippe le Hardi au comté de Flandre, fut calquée sur celle qui existait en Bourgogne. On peut donc dire sans exagération que presque toutes les institutions des anciens Pays-Bas ont une origine française.
En effet, nous avons vu que Philippe le Hardi avait réorganisé à Dijon le conseil de justice qui existait avant lui sous les ducs de Bourgogne de la première race et lui avait vraisemblablement donné des attributions que Jean sans Peur et Philippe le Bon ne firent que confirmer ou amplifier dans la suite.
Le premier duc de la maison de Valois installa d'une manière définitive à Dijon une chambre des comptes dont les membres avaient pour mission de vérifier les comptes des receveurs particuliers de la Bourgogne et de la Franche-Comté.
L'organisation du conseil de justice de Dijon, qui remplissait à la fois le rôle de tribunal de première instance et de cour d'appel des sentences prononcées par les tribunaux inférieurs, et celle de la chambre des comptes furent introduites simultanément en Flandre, lors de l'institution, par le même duc, d'une chambre de conseil et des comptes à Lille qui devait bientôt se scinder : les conseillers de justice furent installés par Jean sans Peur à Gand et maintenus dans leurs fonctions de juges de première instance et d'appel par Philippe le Bon et Charles le Téméraire.
Successivement dans les provinces de Namur, de Hainaut, de Hollande, Zélande et Frise ; de Brabant et de Luxembourg, Philippe le Bon réorganisa ou créa des cours de justice identiques ayant les mêmes attributions que celles de Bourgogne et de Flandre. Il se borna à n'instituer que deux chambres des comptes en Hollande et en Brabant. Il les rattacha bientôt l'une à l'autre, et plaça sous le ressort de l'unique chambre de Brabant : le Hainaut t Namur et le Luxembourg pour opérer la vérification des comptes de leurs receveurs respectifs.
Charles le Téméraire maintint les institutions de son père, et lorsqu'il devint maitre de la Gueldre, il y installa un conseil de justice analogue à ceux des autres provinces.
Nous remarquons donc que dans toutes les provinces soumises à la domination des ducs de Bourgogne il existait une administration centrale judiciaire et financière à peu près semblable.
Toute cette administration avait donc été conçue méthodiquement et selon un plan bien déterminé.
Cette organisation était essentiellement provinciale, chacune des cours de justice avait son autonomie propre sans liens bien apparents les unes avec les autres ; de môme les chambres des comptes exerçaient leur juridiction sur un territoire bien délimité.
La décentralisation féodale perdurait donc dans un état formé de plusieurs principautés distinctes, mais toutes gouvernées par un seul et même prince. Cette situation toute particulière ne pouvait subsister, c'est ce que comprirent Philippe le Hardi et ses successeurs.
Il importait d'essayer d'établir des rapports entre chacune de ces diverses institutions ; c'est l'historique des organismes dô centralisation qui fera l'objet de l'étude que nous avons entreprise.
CHAPITRE I
Le conseil aulique de Philippe le Hardi
L'Hôtel du duc. — Le conseil aulique
La grande distance qui séparait la Bourgogne des Pays-Bas, le rôle prépondérant que les ducs de la maison de Valois jouèrent à la cour des rois de France, les luttes incessantes où ils furent mêlés pendant la seconde période de la guerre de Cent ans obligèrent ces princes à de très nombreux déplacements. Si Ton consulte leurs itinéraires on est frappé de la diversité de leurs voyages, de la hâte avec laquelle ils se rendaient dune ville dans une autre. Ces itinéraires, incomplets encore aujourd'hui (1), sont précieux pour l'histoire, car ils
(1) E. Petit : op. cit.
E. Gâcha rd : Collection des voyages des souverains des Pays- Bas. Bruxelles. Hayez. 1876.
E. De Marneffe : Itinéraire de Charles le Téméraire. Bulletin de la commission royale d'Histoire de Belgique, 4 e série, t. XII.
permettent de dater certains documents, ils fournissent des éclaircissements sur le rôle des personnages qui accompagnaient les ducs, ils permettent de préciser des détails sur des négociations diplomatiques, sur les arts, les lettres et la vie privée de ceux qui les ont parcourus. Ces itinéraires ont été établis, en effet, soit par les comptes des receveurs généraux et particuliers qui sont du plus haut intérêt et constituent une des sources les plus sûres pour l'histoire des origines du gouvernement absolu aux Pays-Bas ; ils ont été formés soit encore par les états auliques, c'est-à-dire au moyen des rubriques des longues bandes de parchemin qui nous ont été conservées et sur lesquelles, comme nous l'avons vu, les maîtres d'hôtel et les maîtres de la chambre aux deniers du prince inscrivaient journellement le lieu de séjour de leur maître, les noms des grands seigneurs qui l'accompagnaient, les dépenses occasionnées par les achats pour la cuisine, la fruiterie, l'échansonnerie et 1 écurie ducales et enfin la liste des conseillers, des secrétaires et en général de tous les officiers qui composaient la cour ducale.
C'est aussi en comparant ces itinéraires avec les dates que portent les actes, que l'on peut parvenir à débrouiller le réseau souvent inextricable des conseils ducaux, car la plupart des chartes portant en souscription que le duc avait pris telle décision dans son conseil, il est parfois très difficile de distinguer à quel conseil le scribe fait allusion ; les itinéraires par conséquent peuvent nous être d'un très grand secours à ce sujet.
Dans leurs expéditions militaires aussi bien que dans leurs simples voyages, les ducs de Bourgogne étaient accompagnés d'une suite nombreuse de nobles gentilshommes, de chevaliers, d'écuyers et d'une foule de serviteurs subalternes armés ou valets. Chacun des personnages de marque avait lui-même à son service plusieurs domestiques pour soigner leurs chevaux. Toute cette cour qui quêtait les faveurs ducales faisait l'admiration des populations des villes, dans lesquelles elle hébergeait, par son faste et la richesse de ses vêtements, de ses joyaux et de sa vaisselle.
Quand les ducs ne guerroyaient pas, la cour qui se pressait derrière eux n'était pas moins considérable. A quelque degré qu'il appartint, soit qu'il fût noble, roturier ou clerc, tout ce personnel princier constituait, avons-nous vu, Y Hôtel des ducs. Ceux-ci, à plusieurs reprises, édictèrent des ordonnances relatives à leur hôtel et nous en possédons encore un assez grand nombre pour les règnes de Philippe le Bon et de Charles le Téméraire. Malheureusement on doit déplorer grandement la perte de ces instructions pour les règnes de Philippe le Hardi et de Jean sans Peur. On ne peut connaître exactement la composition réelle de l'hôtel ducal sous ces deux princes et ce n'est que grâce à des mentions éparses que l'on parvient à en reconstituer vaguement les éléments.
Les personnages les plus considérables de l'hôtel de Philippe le Hardi étaient les chambellans. Ils ne résidaient pas continuellement auprès du duc,
à l'exception du premier chambellan qui remplissait auprès de la personne du prince l'office le plus envié et aussi le plus notoire. En 1381, le premier chambellan reçut des faveurs spéciales, ses émoluments s'élevèrent à de très fortes sommes et varièrent selon les circonstances (1).
Les gages des autres chambellans qui résidaient en l'hôtel étaient de 20 sols parisis par jour (s).
A côté des chambellans il y avait des maîtres d'hôtel, des écuyers trenchants, des pannetiers, des échansons, des écuyers d'écurie, des pages, des fauconniers et des veneurs (3).
Les nobles et les chambellans qui formaient la suite du duc avaient reçu pour la plupart des patentes de conseillers, d'autres encore, en raison de leurs services rendus, recevaient le même titre. Ce sont eux qui formaient le conseil aulique ou caria ducis quand le duc Philippe ne se trouvait pas à Dijon ou à Lille.
Le duc consultait presque toujours ces conseillers quand il devait prendre une décision importante d'intérêt général. La plupart des actes mentionnent la présence de ceux d'entre eux qui occupaient les situations les plus hautes (4).
(1) B. N. Bourgogne, t. 52, fol. 80 ?°.
(2) U. Plancher : op. cit. t. III, p. 575.
(3) Idem, ibidem.
(4) Voici quelques exemples :
a) Nomination du seigneur de Molinet comme capitaine du duché de Bourgogne. Donné à Provins le 20 e jour d'Avril Tan 1364. Par monseigneur le duc. Présents les seigneurs de Beaujeu et d'Aigremont. Chapelles. B. N. Bourgogne, t. 52, fol. 136.
b) Sentence prononcée contre les bourgmestres, les échevins
D'autres chartes portent seulement en souscription : par monseigneur le duc en son conseil. Cette dernière appellation est la plus courante (1).
et le territoire du Franc sur plusieurs abus commis à l'égard du duc. Donné audit lieu de Bruges le 6 e jour dudit mois de Mars, l'an de grâce 1393 (1394). Ainsi signées par monseigneur le duc en son conseil auquel vous monseigneur l'evesque de Tournay, monseigneur Phelippe de Bar, monseigneur de Ghistelle, l'abbé de Saint Pierre de Gand, le prevost de Watenes, monseigneur de la Gruthuse, le mareschal de Bourgogne, monseigneur de Chazeron, monseigneur de la Chappelle, messire Pierre de la Zyppe, messire Jehan de Pouq&es, messire Henry Despois et plusieurs autres estiez presens. Gherbode. Ar. Nord. B. 1598. fol. 1.
c) Privilège du duc aux marchands de la ville de Berrewyc en Angleterre de venir et commercer en Flandre en toute liberté. Philippe le Hardi leur accorde trois mois pour sortir de Flandre avec leurs biens, effets et marchandises, s'il survenait une guerre entre lui et le roi d'Angleterre. Donné en l'ostel de la Grance au Mercier lez Paris ou mois d'Octobre Tan de grâce 1398. Ainsi signé par monseigneur le duc en son conseil, auquel monseigneur le conte de Nevers, vous et plusieurs autres estiez : Gherbode. Ar. Nord. B. 1598, fol. 102.
d) Lettres d'accord entre les échevins et conseil de la ville de Bruges d'une part et ceux de la ville de l'Ecluse d'autre part.Donné en nostre hostel do Connans lez Paris, l'an de grâce 1399 (1400) le 22 e jour du mois de Février. Ainsi signées par monseigneur le duc en son conseil ouquel monseigneur Edouart de Bar, marquis du Pont ; vous les seigneurs de Croy, des Bordes et de Ram bures, maistres Jehan de Saulx, Jehan de Tosy, Robert de Daugeul et plusieurs autres estiez. Ar. Nord. B. 1599. fol. 26 v°.
(1) En voici quelques exemples :
a) Nomination et gages du seigneur de Molinet comme capitaine général du duché de Bourgogne. Donné à Saulx le 29 e jour de septembre l'an de grâce 1363. Par monseigneur le duc en son conseil. J. Blanchet. B. N. Bourgogne, t. 52, fol. 130 v° et 131.
b) Mandement du duc ordonnant la levée de 120000 livres que lui avaient accordées les Etats de Bourgogne assemblés en sa présence à Montbart et nommant certaines personnes pour faire cette levée en Bourgogne. Donné à Montbar le 29 e jour de
Le conseil siégeait parfois seul et avait alors pouvoir de prendre telle décision qu'il lui plaisait sauf approbation du duc. Les actes émanés de ces délibérations se terminent alors par la mention : par monseigneur le duc à la relation du conseil (1).
Juillet, Tan de grâce 1376. Par monseigneur le duc en son conseil. J. Potier, B. N. Bourgogne, t. 52, fol. 220.
c) Ordonnance de paix rendue par le duc de Bourgogne entre les frôres Pierre, Guillaume et Gilles Bode, enfants de feu Jean Bode, demeurant à Anvers et leur parents d'une part et les frères Jean et Claes de Wineghem, et leur cousin Jean de Wineghem dit Wimkin d'autre part, par laquelle il condamne les Wineghem à payer 1500 livres parisis monnaie de Flandre qui seront employées en acquisition de rentes pour fonder une chapelle à Notre-Dame d'Anvers pour le repos de lame de Jean Bode, laquelle chapelle sera à la nomination des comtes de Flandre, excepté que la première fois les enfants Bode pourront y nommer. Le duc les condamne à 300 livres monnaie de Flandre pour les ornements, à 200 livres pour un obit solennel et perpétuel, à 1200 livres à son profit et à faire un pèlerinage dans l'Ile de Chypre. Donné à Bruges le 12 e jour de Janvier Tan de grâce 1389 (1390). Ainsi signé pour monseigneur le duc en son conseil. I. Gherbode. Av. Nord. B. 1597, fol. 19.
d) Sentence du duc contre Watier Piquette ci-devant bailli de Lille pour infidélités et malversations en son office. Donné à Hesdin le 20 e jour d'Aoust l'an de grâce 1390. Ainsi signé par monseigneur le duc en son conseil auquel vous et autres estiez. L. Lamy. Ar. Nord. B 1597. fol. 22.
e) Lettres par lesquelles le duc a ordonné que son péage de Bapaumes soit affermé à une certaine époque. Donné à Compiôgne le derrain jour de juing l'an de grâce 1396. Ainsi signé par monseigneur le duc en son conseil ouquel vous et plusieurs autres estiez. Daniel. Ar. Nord. B. 1598, fol. 45 v°.
f) Sentence prononcée par le duc entre les députés de la ville de Malines d'une part et ceux de Bornhem d'autre part à cause des aides imposées. Donné à Paris le 23 e jour de Février l'an de grâce 1398 (1399). Ainsi signé par monseigneur le duc en son conseil, ouquel vous et plusieurs autres estiez. Daniel. Ar. Nord. B. 1598, fol. 110.
(1) Voici quelques exemples :
a) Lettres du duc par lesquelles il taxe à soixante francs d'or
Lorsque le duc séjournait soit à Dijon, soit à Lille, les membres du conseil aulique se réunissaient avec ceux des conseils de justice et des chambres des comptes. Les décisions étaient prises de commun accord, soit en la présence du duc, soit en celle du chancelier ou du président du conseil provincial. Les affaires secrètes se traitaient au conseil aulique seul.
Philippe le Hardi fit d'assez longs séjours à Dijon, il s y rendit presque tous les ans, dans les commencements de son règne. Il n'y vint pas en 1369, 1374, 1382, 1385, 1388, 1392, 1394, 1397 à 1404. Ses arrêts dans la capitale de la Bourgogne variaient beaucoup, ils étaient quelquefois de deux ou trois jours, d'autres fois d'un mois (i).
la somme due pour les lettres de légitimation qu'il avait accordées à Patrice de Merphefer, natif de Dundoe en Ecosse. Donné à Paris le 13° jour de septembre Tan de grâce 1389. Ainsi signé par monseigneur le duc à la relation du conseil auquel vous estiez. Gherbode. Ar. Nord. B. 1597. fol. 18.
b) Lettres par lesquelles le duc permet la levée d'accises en la ville et échevinage de Coin mines pour être employées a la réparation du pont de cette ville. Donnée à Cambra y le 6 e jour de Septembre Tan de grâce 1391. Par monseigneur le duc à la relation du conseil ouquel vous estiez. Gherbode. Ar. Nord. B.
1597, fol. 34.
c) Lettre d'appointement faite par le chancelier et le conseil ducal dé certain débat mû entre les habitants de Bruges et ceux de Douay à cause des grains. Donné a Arras le 16 e jour de juing Tan de grâce 1396. Ainsi signé par monseigneur le duc à la relation du conseil ouquel vous estiez. Daniel. Ar. Nord. B.
1598, fol 41 v°.
(1) Des lacunes existent encore dans l'itinéraire de Philippe le Hardi. Voici les dates des séjours du duc à Dijon mentionnées par M. Petit.
1363 : 10-31 Juillet ; 1-7 Août ; 28-29 Septembre; 29-31 Octobre, 1-3 Novembre.
Le duc de Bourgogne vint à Lille aussitôt après la mort de son beau-père en 1384. Il y séjourna beaucoup moins longtemps qu'à Dijon ; pendant une période de six ans d'abord de 1386 à 1392, ensuite de 1394 à 1398, de 1398 à 1401, de 1401 à
1364 : 1-19, 26-29 Janvier ; 12-28 Février; 1, 28-30 Mars ; 3-8, 14-16 Avril ; 26 Novembre ; 3-15, 24-29 Décembre.
1365 : 16-20, 24-31 Mars ; 1, 6-8, 12-15, 27-30 Avril ; 1, 15-20, 31 Mai ; 1-2, 24-29 Juin.
1366 : 1-4, 6, 8 Janvier ; 2-11, 21-22, 25-26 Juin ; 22-30 Juillet ; 1-2 Août ; 13-15, 27 28 Octobre ; 1-3 Novembre.
1367 : 10-11, 20-21 Septembre ; 10-14 Octobre.
1368 : 27-31 Janvier ; 1-10, 13-28 Février ; 1, 9-10 Mars ; 2-3, 8-10 Juillet ; 23-25 décembre.
1370 : 16, 19-31 Mai, Août, 13 Septembre, 12, 23 Octobre.
1371 : 2 Janvier ; 31 Mai ; 1-4, 6-9, 16-30 Juin ; 1-5, 7-12 JuiUet ; 24-26 Novembre ; 15-16, 23-31 Décembre.
1372 : 1-9, 23-26 Janvier ; 7-11 Mars ; 20, 24-30 Avril ; 1-5, 12-17, 21-29 Mai.
1373 : 15 Janvier ; 1-25 Février ; 19-27, 31 Mai ; 1-8 Juin.
1375 : 12-25 Août.
1376 : 17-19, 21 Mai ; 12-26, 31 Octobre ; 1-2, 7, 29-30 Novembre ; 1 Décembre.
1377 : 7, 11, 19 Mai ; 28 Juillet ; 9-10 Août ; 15, 25-26 Novembre ; 9-18 Décembre.
1378 : 2 Juillet.
1379 : 17-22 Mars.
1380 : 3-30 Avril.
1381 : 10-12 Mai.
1383 : 18 Mai.
1384 : 29-31 Octobre ; 1-6, 25-30 Novembre ; 7 Décembre. 1386: 20 Mai; 15 Juin.
1387 : 17 Septembre.
1389 : 16-22, 31 Janvier ; 1-7 Février ; 14-19 Avril.
1390 : 6-7, 13-17, 23-28 Février ; 12, 15, 22-31 Mars ; 14 Avril.
1391 : 13-15 Février ; 28-30 Mai ; 30 Novembre. 1393 : 9-10, 21 Novembre.
1395 : 18-21 Mars ; 15-21, 24-25 Avril ; 23 Juillet.
1396 : 14-30 Avril ; 1 Mai.
1404, il ne put s'y rendre (1).
Les documents émanés des délibérations du conseil ducal lorsque Philippe se trouvait à Dijon ou à Lille ne portent pas de mentions plus particulières que celles des autres actes arrêtés au conseil aulique en cours de route ; ce n'est que par leurs dates que Ton peut affirmer, sans faire des conjectures téméraires, que toute décision était prise par un plus grand nombre de conseillers que d'habitude. Nous avons du reste déjà constaté que la composition des chambres de conseil était excessivement variable (2).
(1) 1384 : 17-23, 27-29 Février ; 1-5, 31 Mars ; 1-5, 15-23 Avril ; 2-10 Mai : 25-30 Septembre ; 1-3 Octobre.
1385 : 15-16 Septembre.
1386 : 21-26 Janvier.
1392 : 23, 26 Février ; 28 Mars ; 26 Avril ; 12, 14, 23, 27, 28, 30 Mai.
1394 : 20 Février.
1398 : 16-30 Janvier; 5-6, 11-13, 19-20 Février; 25-28 Avril. 1401 : 12-13 Octobre.
(2) Voici quelques exemples d'actes émanant des conseillers auliques assemblés avec les conseillers ordinaires du conseil de Dijon.
a) Nomination du sire de Sombernom comme lieutenant en Bourgogne : Donné à Dijon, le 8 e jour d'Aoust Tan de grâce 1363. Par monseigneur le duc en son conseil. J. Blanchet. B. N. Bourgogne, *. 52, fol. 129.
b) Mandement du duc de Touraine portant ordre à Girard de Lonchamp, bailli de Ghalon, d'aller de la part du roi à Cuisery et Sagey mettre des capitaines pour garder et défendre ces localités en cas d'attaque. Dijon, 12 Juillet 1363, par monseigneur le duc en son conseil. J. Blanchet. B. N, Bourgogne, t. 52, fol. 114.
c) Mandement du duc de Touraine, lieutenant du roi en Bourgogne portant ordre d'y faire lever le subside nouvellement accordé par les Etats à sa Majesté, pour la garde du pays. Dijon,
Les conseils de justice provinciaux et le conseil aulique sont quelquefois appelés grand conseil,
13 Juillet 1363, par monseigneur le duc en son conseil. J. Blanchet. B. N. Bourgogne, t. 52, fol. 115.
d) Commission du conseil donnée au nom du duc à ce sujet portant ordre de contraindre les rebelles à payer ce subside. Donné a Dijon le 22 e jour d'Octobre, l'an 1363. Par le conseil, auquel estoient les abbés de Cisteaux et de St Bénigne, vous messeigneurs Estienne de Musigny. maître Jean Chaleman, le bailli de Dijon et plusieurs autres. Vitel. B. N. Bourgogne, t. 52, fol. 115.
Cf. aussi Plancher : op. cit. t. III aux preuves.
Voici quelques exemples d'actes émanant du conseil à Lille :
e) Sentence du conseil du duc de Bourgogne, confirmative de celle rendue par Gérard de Rassenghien, gouverneur du souverain bailliage de Lille, Douai et Orchios, qui avait débouté Roger de Guigniez du paiement de 39 livres de gros que lui réclamait sa femme Alix de Heu manne et qui était due à feu Hannequin H eu manne, bâtard. Roger de Guigniez prétendait qu'en la ville de Lille, les plus proches parents d'un bâtard succédaient à ses meubles et cateux et il avait adjugé la somme au duc. Donné à Lille, le 9 e jour de Septembre, l'an 1385, par monseigneur le duc à vostre relacion et des gens du conseil estans à Lille. J. Hue. Ar. Nord. B. 1597, fol. 6 v°.
f) Sentence et ordonnance de paix rendue par le duc entre Eulard de Poukes, êcuyer, Jean de Premecque, Jacquns de Premecque, frères germains, Hustin de Premecque et Saladin de Premecque d'une part et Ernoulet Delabare, Henri le Preudomme, Pierron Delabare, Bertremieu Delabare, Jean Haugouwart fils de Bertremieu, Pierron le Nepveut, Bertremieu Haugouwart, Robert de la Vaquerie, Brisse Frumant et Tristan Frumant, d'autre part, à cause de la mort de Perce val de Premecque, écuyer, frère desdits de Premecque, qui avait &6 tué à Lille par lesdiz Delabare. Donné à Lille, le 8* jour de Mars, l'an de grâce 1387. Ainsi signé par monseigneur le duc à la relation du conseil ouquel vous monseigneur de Montferant, monseigneur de la Gruuthuyse et plusieurs autres estoient. T. Gherbode. Ar. Nord. B. 1597, fol. 6.
g) « Monseigneur le duc de Bourgogne, monseigneur le chancelier et le conseil estans à Lille ou moys d'Aoust mil CGC I1II XX et onze fu envoie et défendu très estroitement par ledit monsei-
lorsque les membres qui prenaient part à leurs délibérations étaient assez nombreux. L'expression n'est pas usitée souvent sous Philippe le Hardi, elle se généralisera beaucoup sous Jean sans Peur. La dénomination de grand conseil n'est due évidemment qu'au nombre assez considérable de conseillers qui siégaient (1).
Quand le chancelier de Bourgogne se trouvait à Dijon ou à Lille, c'était lui qui présidait, en l'absence du duc, les séances du conseil. Il en était de même quand il était aux côtés de son maître en voyage. Le chancelier occupait à la cour ducale la plus haute situation. C'est lui qui détenait le grand sceau et le contrescel ; il expédiait les déclarations et les grâces, il tenait registre des lettres expédiées au profit des parties, il exerçait dans la chancellerie une juridiction très étendue.
gneur le chancellier en la présence de monditseigneur de Bourgoingne et ledit conseil par grant délibération aux députez de Gand, Bruges, Ypre et le Franc ilec présens que sur quanques Hz se povaient meffaire envers monditseigneur, ilz ne feussent si hardi de faire ou tenir doresenavant aucunes assemblées ou congregacions ensemble pour quelque cause que ce soit ou pays de Flandres, ledit seigneur estant en ycelui pays, senz avoir en luy sur ce congié et liceuce et aussi lui absent ne le feissent semblablement senz licence et congié de son conseil ordené en Flandres. » Ar. Nord. B. 1597, fol. 35.
h) Sentence du duc par laquelle il prescrit que la ville de Grammont est du ressort d'Alost. Donné à Lille, le XXIX 6 jour de Septembre, Tan de . grâce 1393. Ainsi signé par le conseil estant; en la chambre a Lille, auquel vous les abbez de St Pierre delez Gand et des Dunes, le sire de la Chapelle, le sire de Leureghem souverain bailli de Flandres, messire Pierre de la Zippe, maistre Jehan de Nyelles et plusieurs autres estiez. Daniel. Âr. Nord. B. 1597.
(1) B. N. Bourgogne, t. 53, fol. 90. U. Plancher : op. cit. t. III. Preuves n° CLIII, p. CL VIII. Ar. Côte d'Or. B. 364.
Le chancelier avait sous ses ordres un gouverneur de la chancellerie qui perdait sa charge à la mort de son chef. Ce gouverneur avait des lieutenants dans tous les bailliages : ils gardaient les sceaux des sièges particuliers (1).
Les émoluments provenant de la délivrance des actes étaient perçus par le chancelier, plus tard par l'audiencier, au profit du duc.
La présence du chancelier au conseil est toujours notée dans les actes (2). C'est le chancelier, comme nous l'avons déjà indiqué, qui recevait le serment de ceux qui étaient nommés conseillers, il était chargé de les appeler à tel conseil ou à telles besognes qu'il lui plaisait (3). Il devait exécuter les ordres et les mandements que le duc lui adressait.
Le chancelier était payé à raison des jours où il travaillait pour le duc. Il recevait 8 francs par jour et une pension de 2000 francs par an (4). Lorsqu'il était chargé de besognes particulières, il était gratifié d'un émolument spécial (5). Enfin lorsqu'il voyagait il avait 10 francs de gages par journée (e).
(1) Ar. Nord. B. 1598, fol. 41 v<> ; B. 1852, n<> 63 ; B. 1859, n° 85, etc., etc., Plancher : op. cit. t. III, passim aux preuves.
(2) Aubrée : Mémoires pour servir à l'histoire de France et de Bourgogne, 2 e partie pp. 4 et 6.
(3) Actes déjà notés. Ar. Nord. B. 1872, n° 32 ; B. 1877, n° 46.
(4) Ar. Nord. B. 1920, fol 38.
(5) « Philibert Paillart, chancelier de Bourgogne, ordonné de par le duc à mettre sus ledit subside es bai 11 âges de Chalon, d'Ostun et de Montcenis aux gages de 3 francs par jour par lettres de monditseigneur en date de 20 Février 1363. » B. N. Bourgogne, t. 52, foL 127.
(6) A révèrent pore en Dieu monseigneur l'êvesque d'Arras,
Les conseillers, comme le chancelier, étaient rétribués par journées de travail ou de présence
chancelier du dit monseigneur le duc, auquel y cellui monseigneur a ordonné prendre et avoir de lui X frans de gaiges, toutes fois qu'il chevauche hors de Paris pour ses besongnes, pour les grans frais et despens qu'il lui convient faire et aussi pour maintenir et soustenir son estât plus honnorablement, oultre sa pension de II m frans qu'il prent de lui par an, si comme plus àplain est contenu es lettres de monditseigneur sur ce faictes et données à Paris le VII e jour d'Aoust mil CCC 1111" XIII, dont le vidimus fait d'icelles est rendu au V e compte de Josset de Halle nagaires trésorier de monditseigneur en semblable chapitre pour ce : paie à lui pour sesdis gaiges de X frans par jours pour cent douze jours tous incluz par lesquelz il a vacquié par l'ordonnance de monditseigneur en la manière qui s'ensuit : c'est assavoir que le XXI e jour de Mars mil CCC HII** XV il se parti de son hostel de Paris pour aler d'Arras pour le fait du voyage de monseigneur le conte de Nevers auquel lieu il demourajusques au XVIII* jour d'Avril ensuivant qu'il party pour aler devers monditseigneur le conte de Nevers auquel lieu il demoura iusques au XVIII e jour d'Avril ensuivant qu'il party pour aler devers monditseigneur à Dijon en Bourgogne pour le partement dudit monseigneur de Nevers et pour autres besongnes touchant monditseigneur ouquel voyage tant alant oudit lieu de Dijon comme illec seiournant et retournant à Paris il a vacquié jusques au XX e jour de May ensuivant qui font XI jours inclux. Item le II e jour de Juing ensuivant il se parti de son dit hostel de Paris pour aler à Saint Quentin devers monditseigneur pour la journée qu'il y avait avec Madame de Brebant, auquel lieu de Saint Quentin il demoura jusques au X e jour dudit moys de Juing que il se parti pour aler à Arras pour plusieurs journées que aucunes des bonnes villes de Flandres y avaient par l'ordonnance de monditseigneur et par devant ledit monseigneur d'Arras et aucuns des gens du conseil de monditseigneur auquel lieu en y alant il vacqua depuis le X e jour de Juing jusques au XVIII e jour d'i cellui moys, qu'il se parti dudit lieu d'Arras pour aler devers monditseigneur a Compiengne ou il seiiourna jusques au VII e jour de Juillet qu'il retourna et arriva audit Paris en son hostel, auquel voyage
il vacqua par l'espasse de XXXI jours etc. Ar. Côte tfor B.
auprès du duc (1). Ils recevaient aussi des pensions annuelles.
Les attributions du conseil aulique étaient assez étendues. C'était tout d'abord un conseil de gouvernement qui s'occupait avec le duc et son chancelier de toutes les affaires du prince, il pouvait procéder aux nominations les plus importantes et fixer les gages des fonctionnaires (2). Cependant les lettres de commission d'une fonction quelconque, ordinairement subalterne, étaient données par le duc, sans qu'il fut fait mention du conseil (3). L'avis du conseil était demandé par le duc lorsqu'il octroyait des privilèges (4) ou lorsqu'il priait les États de Bourgogne ou de Flandre de lui accorder un subside (5).
En matières judiciaires lé conseil aulique jugeait en première instance, il prononçait des sentences au détriment des conseils de justice de Dijon et de Lille, lorsque ses membres ne se réunissaient pas avec ceux de ces derniers (6). Il faisait avec le duc
(!) Ar. Nord. B. 1923, fol. 39.
(2) Cf. p. 4, note 4 a ; p. 5, note l a.
(3) Ar. Nord. B. 1598, passim.
(4) Cf. p. 5, note 5 c.
(5) Cf. p. 5, note 1 b.
(6) Cf. p. 4, note 1 b, 4 d ; p. 5, note 1 d, 1 f.
Voici le préambule de lacté cité p. 7, note 1 c : Phelippe, etc., à tous ceulx qui, etc. Comme certains débat ou question aient nagueres este meuz par devant révérend pore en Dieu l'évesque d* Arias nostre aîné et féal chancellier et les gens de nostre conseil estans lors à Arras entre les burgmaistres, eschevins et conseil de nostre ville de Bruges d'une part et les eschevins et
conseil de nostre ville de Douay, d'autre part etc. Ar. Nord.
B, 1598, fol. 41 v°.
les ordonnances de paix (1) ; il fixait les indemnités à accorder aux personnes qu'il appelait devers lui (2), il jugeait les cas douteux ou confirmait des sentences d'officiers inférieurs de justice (3).
Néanmoins les habitants de la Bourgogne et de la Flandre pouvant toujours avoir recours à la îustice du prince, il est parfaitement admissible que le conseil aulique ait jugé en appel des sentences prononcées par les tribunaux échevinaux, comme le faisaient les chambres de conseil de justice de Dijon et de Lille.
En matières financières le conseil aulique faisait
(1) Cf. p. 5, note 1 c.
(2) Phelippe, etc., à noz amez et féaulz les gens de nos comptes à Lille, salut et dilection. Comme messire Arnoul du Wez chevalier et Jehan le Vinc, environ le mois de Septembre mil CCC Illlxx et treze feussent alez par deux fois par devant Révérend Père en Dieu l'êvesque d'Arras nostre amé et féal chevalier et les gens de nostre conseil estans lors a Lille pour certaines causes nous touchans et sur lesquelles ils furent oyz par nos dis chancelier et gens de conseil, pour lesquels voiages iceulz noz chancelier et gens tauxerent ausdiz messire Arnoul et Jehan le Vinc pour leurs despens la somme de dix frans d'or, laquelle nostre bien arné receveur de Sainct Orner et d'Aire Hue Coquillon leur a paiée, bailliôe et délivrée ainsique nosdiz chancelier et gens lui ordonnèrent, si comme il dit apparoir par leurs lettres closes escriptesle XXV e jourdudit mois de Septembre, nous voulons et vous mandons que par rapportant ces présentes avec les dictes lettres closes et quictances desdiz messire Arnoul et Jehan Vinc, vous allouez escomptes de nostre dit receveur et rabatez de sa recepte la dicte somme de dix frans, sans aucun contredit, nonobstant ordenance, mandement ou défense à ce contraire. Donné à Arras le VI e jour d'Avril l'an de grâce mil CCC UU** et seze après Pasques. Par monseigneur le duc à vostre relation. Daniel. Ar. Nord. B 1597.
(3) Cf. p. 9 note 2 c.
fl
les ordonnances relatives aux monnaies (1), réglait les tonlieux (2), les accises (3), percevait les droits des lettres de légitimation (4), de rappels de bannis, de rémission et d'annoblissement (5), qu'il accordait avec le consentement du prince. Les membres du conseil aulique avaient la haute surveillance de l'administration des finances du prince, ils se contentaient d'examiner si les fonctions des officiers particuliers des finances étaient remplies honnêtement et avec exactitude. Ces officiers des finances, tels que le gouverneur des finances et le receveur général assistaient souvent aux séances du conseil aulique ; leurs attributions bien déterminées ne se confondaient pas avec celles des membres ordinaires de la curia ducis, ils en formaient en quelque sorte une section, qui plus tard sera étroitement liée au grand conseil de Philippe le Bon et finira par devenir sous Philippe le Beau le conseil des finances.
(1) Ar. Nord. B. 1597, fol. 25 ▼•.
(2) Idem. B. 1598, fol. 45 v°.
(3) Idem. B. 1597, fol. 34.
(4) Idem. B. 1597, fol. 18.
(5) Cf. inventaire sommaire des archives départementales du Nord. Série B. t. 2.
CHAPITRE II
L'administration centrale des finances de Philippe le Hardi.
Le receveur général des finances ducales. — Le trésorier gouneur général des finances ducales. — Le maître de la chambre aux deniers. — L'argentier.
Les fonctionnaires qui prenaient quelquefois part aux délibérations du conseil aulïque et qui avaient comme attributions l'administration générale des finances ducales étaient le receveur général, le trésorier gouverneur général des finances, le maître de la chambre aux deniers et l'argentier.
La Bourgogne comme la Flandre comprenait plusieurs recettes: les châtelains faisaient les comptes des recettes et dépenses de leurs châtellenies, les baillis celles de leurs bailliages, les gouverneurs celles de leurs prévôtés, des receveurs particuliers celles des aides et subsides : bref, il y avait des receveurs pour toutes les sommes perçues dans les bailliages, châtellenies, prévôtés, seigneuries et villes du duché et du comté de Bourgogne, du comté de Flandre et des pays soumis à la souveraineté ducale (1).
(1) Inventaire des archives départementales de la Côte d'Or. Série B. 1. 1 et II passim. Idem du Doubs. Série B. t. I passim. Idem du Nord, série B. t. IV passim.
Dès son avènement au duché de Bourgogne, Philippe le Hardi nomma un receveur général de ses finances qui était chargé de réunir toutes les recettes de Bourgogne, de tenir registre des sommes qu'il recevait et de faire vérifier ses comptes par les maîtres de la chambre des comptes de Dijon. Devenu comte de Flandre, le duc de, Bourgogne désigna un receveur général pour la Flandre et lui donna des attributions identiques à celles de son collègue de Bourgogne.
Les sommes de la recette générale de Bourgogne et celles de la recette générale de Flandre devant être réunies et leurs comptes vérifiés à leur tour, Philippe le Hardi créa la charge de receveur général de toutes ses finances. Ce fonctionnaire devait percevoir toutes les recettes de tous les pays soumis à la domination ducale. Il devait obliger tous les receveurs à faire payer régulièrement les sommes qu'ils devaient toucher. Il prêtait serment entre les mains du chancelier de Bourgogne. Il était enfin tenu de distribuer les recettes selon lavis et les ordonnances du trésorier général des finances.
Le trésorier gouverneur général était l'inspecteur des finances ducales, il devait administrer les finances du prince le plus profitablement possible. 11 parcourait à cheval toutes les possessions ducales pour vérifier si les recettes se faisaient régulièrement, il pouvait nommer tel commis qu'il lui plaisait pour contrôler les états du receveur général et des receveurs particuliers, il appelait
ceux-ci devant lui et leur délivrait chaque fois un certificat de présence constatant qu'ils avaient vaqué à l'administration des finances du prince ; il forçait les receveurs particuliers à remettre les sommes perçues au receveur général dans n'im- • porte quel endroit où se trouvait ce fonctionnaire ; il expédiait et vérifiait toutes les lettres et mandements pour dettes, gages, pensions, voyages et dons ; il faisait distribuer et verser par le receveur général ou par les receveurs particuliers les sommes qui devaient être payées.
Les maîtres des comptes de Dijon et de Lille ne pouvaient passer ou allouer aux comptes des receveurs particuliers aucune décharge du receveur général ni leur délivrer un mandement de dons, pensions et dettes si le trésorier gouverneur général n'y avait apposé au préalable son signet. Enfin les maîtres des comptes de Lille et de Dijon pouvaient l'appeler auprès d'eux lorsqu'ils procédaient à l'examen des comptes du receveur général et des receveurs généraux de Bourgogne et de Flandre. Ces attributions du trésorier gouverneur général des finances furent fixées en 1397 lors de la nomination de Pierre de Montbertaut qui prêta serment entre les mains du chancelier (1).
Pierre de Montbertaut, ayant encore à clore
(1) Cf. Lettres patentes de Pierre de Montbertaut. Ar. Nord. B. 1598, fol. 62.
Avant Pierre de Montbertaut il y eut Nicolas de Fontenay, Pierre Aucelier (cf. patentes Ar. Nord. B. 1849, n° 51); comme gouverneurs trésoriers généraux des finances.
certains comptes qu'il n'avait pu terminer lorsqu'il était maître de la, chambre aux deniers du duc et depuis receveur général, fut remplacé par Pierre Varopel le 14 mars 1398 (1).
" La besogne qui incombait au trésorier gouverneur général étant assez lourde,- Philippe le Hardi "en nomma deux le 30 juillet 1400 : Pierre dé la Tanerie. et Joceran Frepier. Leurs attributions furent les mômes que celles de Pierre de Montbertaut, néanmoins les quittances ou les mandements délivrés par les maîtres des comptes de Lille et de Dijon ne devaient plus recevoir leur signet (s).
Pierre de la Tanerie étant mort, il fut remplacé par maître Jean de Nielles, maître de l'hôtel du duc. Joceran Frepier fut maintenu comme second trésorier gouverneur. Leurs patentes portent explicitement qu'un . gouverneur ne suffisait pas pour la gestion des finances ducales. Leurs fonctions, restèrent les mômes (3).
Primitivement le trésorier gouverneur général était chargé de faire et payer toute la dépense de la maison du duc, il fut déchargé de cette fonction en 1372. Elle fut donnée à un nouveau fonctionnaire : le maître de la chambre aux deniers.
Le maître de la chambre aux deniers suivait le duc partout, il inscrivait exactement tous ses voyages, les endroits où il dînait, ceux où il soupait et où il couchait chaque jour (3).
(1) Cf. Lettres patentes de Pierre Varopel. Ar. Nord. B. 1598.
(2) Cf. Lettres patentes de Pierre de la Tanerie et Joceran Frepier, B. 1599, fol. 39 v°.
(3) U. Plancher : op. cit. t. m, p. 576.
Un autre officier accompagnait également le duc dans ses voyages, c'était l'argentier. Sa charge fut créée le 22 juin 1386 (i). Il recevait 200 livres par an. Il était le garde des joyaux, de la vaisselle d'or et d'argent, des pierreries, des draps, des pelleteries, des linges et des tapisseries. Il achetait et estimait les joyaux et les vaisselles et il en faisait l'inventaire.
Ces fonctionnaires financiers formaient donc en quelque sorte une section de la curia ducis. Ils avaient entre les mains la haute gestion des finances ducales, c'étaient eux qui faisaient rentrer directement dans les caisses du prince tous les deniers perçus, ils présidaient avec leur maître et le chancelier aux dépenses excessives de la cour ducale, dépenses tellement onéreuses que Philippe le Hardi fut à maintes reprises obligé de supprimer les pensions qu'il accordait à ses fonctionnaires (2) et qu'il mourut criblé de dettes. Son successeur ne fut pas plus économe.
(1) U. Plancher : op. cit. t. III, p. 90.
(9\ 171 û m îhî/Jam
(2) Idem, ibidem.
CHAPITRE III
Le Conseil aulique de Jean sans Peur.
L'hôtel de Jean sans Peur. *— Le conseil aulique.
Jean sans Peur, comme son père, se trouva souvent dans un extrême besoin d'argent, il faisait des dépenses exagérées et les sommes considérables de deniers qui étaient versées dans son trésor ne pouvaient suffire à ses besoins. Il faisait argent de tout, et comme Philippe le Hardi, il dut restreinpre à maintes reprises les pensions de ses fonctionnaires. En 1407 il déclara qu'il annulait toutes les pensions qu'il avait accordées (1) ; l'année suivante il fit cependant exception pour les personnages de son hôtel (2). C'est par cette ordonnance que nous pouvons connaître la composition de la curia ducis, car les actes de Jean sans Peur la concernant ne nous sont pas parvenus.
(1) Lettres patentes du 26 Juillet 1407 : Ar. Nord. B. 1600, fol. 48 v°. et B N. Bourgogne, t. 54, fol. 180. De môme lettres patentes du 3 Avril 1409 : Ar. Nord. B. 1600, fol. 72 et B. N. Bourgogne, t. 54, fol. 204, de môme lettres patentes du 20 Avril 1412 B. N. Bourgogne, t. 55, fol. 35, de môme ordonnance du 11 Décembre 1412 par laquelle le duc diminue les gages de certains de ses officiers : B. N. Bourgogne, t. 55, fol. 53, de môme 19 ocnbre 1 413 : B. N. Bourgogne, t. 55, fol. 99 ; do même 7 av. il 14lô : B N. Bourgogne, t. 55, fol. 160.
(2) Lei res patentes du 1 Décembre 1408. B. N. Bourgogne, t. 54, fol. 228.
Le personnel de l'hôtel, en 1408, comprenait Philippe, comte de Charolais, le comte de Cleves, le duc de Lorraine, le comte de S* Pol, le chancelier : le seigneur de Courtivron ; dix neuf conseillers, chevaliers et chambellans, le trésorier gouverneur général des finances, le receveur général des finances, cinq maîtres d'hôtel, le maître de la chambre aux deniers, le contrôleur de la dépense de l'hôtel, plusieurs secrétaires, des écuyers, des échansons et des domestiques.
Les conseillers-chambellans étaient payés par jour de présence en la compagnie du duc (i). Jean sans Peur leur confiait des missions importantes (2) et pendant les nombreux séjours qu'il fit à Paris, ils se rendaient auprès du duc pour traiter des affaires avec lui (3).
A côté des conseillers chambellans, d'autres fonctionnaires, qui avaient reçu des patentes spéciales de conseillers, accompagnaient le duc ou vaquaient à ses besognes et constituaient avec les premiers la curia ducis. Ces conseillers étaient bourguignons ou flamands ; d'autres occupaient à la cour du roi de France les plus hautes situations (4), d'autres encore étaient avocats du duc au Parlement de Paris (5).
(1) Ar. Nord. B. 1894, fol. 71 et suiv.
(2) Idem, ibidem, passim.
(3) Ar. Nord. B. 1878, fol. 85 et suiv,
(A) Cf. le serment de Jean le Moingre, dit Boucicaut, maréchal de France, en qualité de conseiller du duc. B. N. Bourgogne,
t. 54, foi. ire
(5) Ar. Nord. B. 1858, fol. 81 v<> et 82.
On retrouve dans les actes de Jean sans Peur les mêmes souscriptions que sous Philippe le Hardi. Il est noté dans la plupart la présence des conseillers les plus importants (1).
D'autres documents se terminent par la désignation ordinaire : par Monseigneur le duc en son conseil avec mention souvent d'une formule générale de présence des conseillers ou des parties auxquelles l'acte était délivré (2).
(1) Voici quelques exemples :
a) Ordonnance de Jean sans Peur par laquelle il diminue les gages de ses officiers. Donné à Paris le XI e jour de Décembre Tan de grâce 1412, par monseigneur le duc en son conseil, auquel monseigneur l'evesque de Tournay, les seigneurs de Groy et de Dours, messire Pierre des Essarts, prevost de Paris, le seigneur de Roubais, le seigneur de Bonniers, gouverneur d'Arras; Jean Chousat, maistre Jean Mercier et plusieurs autres estoient. J. de Key tulle. B. N. Bourgogne, t. 55, fol. 35.
b) Ordonnance du duc touchant les clergies de ses bailliages et les émoluments de ses sceaux. Donné à Paris le cinquiesme jour de Décembre, Tan de grâce 1412. Par monseigneur le duc en son conseil, ouquel monseigneur l'evesque de Tournay, les seigneurs de Croy et de Dours, messire Pierre des Essarts, prevost de Paris ; le seigneur de Roubais, le seigneur de Bonnieres, gouverneur d'Arras, Jean Chousat, maistre Jean Mercier et plusieurs autres estoient. J. de Keytulle. B. N. Bourgogne, t. 55, fol. 55 v».
c) Lettres de grâce aux habitants de Lens. Donné à Cambray le unziesme jour d'Octobre l'an de grâce 1414. Ainsi signé par monseigneur te duc en son conseil, ouquel les sires de Croy, de la Viesville et de Vonuscres, messire Hue de Lannoy et autres estiez. J. Seguinat. Ar. Nord. B. 1601, fol. 46 v°.
(2) Cf. Voici quelques exemples :
a) Lettre du duc relative au traité concernant les marchandises entre la Flandre et l'Angleterre du 10 Janvier 1407. Donné en nostre ville de Lille le VI* jour de Février Tan de grâce 1407. Ainsi signé par monseigneur le duc en son conseil ouquel vous
Lorsque le conseil siégeait seul, les chartes le constatent, le duc prend alors une décision à sa relation (i). Les réunions plénières des conseillers
et plusieurs autres estiez. J. de Keytulle. Ar. Nord. B. 1600, fol. 52.
b) Lettres par lesquelles le duc accorde aux métiers de Bruges leurs bannières. Donné en nostre dicte ville de Bruges le XXV e jour d'Avril, Tan de grâce 1407. Ainsi signé par monseigneur le duc en son conseil ouquel vous et plusieurs autres estiez, J. de Keytulle. Ar. Nord. B 1600, fol. 38 t?°.
c) Ordonnance du duc par laquelle il suspend tous les receveurs de Bourgogne de leurs offices. Donné à Arras, le 18* jour de Mars, l'an 1410. Par monseigneur le duc en son conseil. Bordes. B. N. Bourgogne, t. 54, fol. 284.
d) Lettres par lesquelles le duc de Bourgogne rétablit Regnaud de Thoisy en son office de receveur général de ses finances aux duché et comté de Bourgogne et de Cbarolais. 25 Octobre 1411. Par monseigneur le duc en son conseil. G. Viguier, B. N. Bourgogne, t. 54, fol. 348.
e) Lettres par lesquelles le duc commet Guy de Salins chevalier pour voir et recevoir à montre les troupes par lui mandées pour son service, en l'absence de son maréchal de Bourgogne. Donné en nostre ville de Lille, le XIX e jour de Juin l'an de grâce 1411. Par monseigneur le duc en son conseil. Bordes. B.N. Bourgogne, t. 54, fol. 332.
f) Ordonnance et commission donnée par le duc Jean pour avoir de l'argent, pour le payement de ses troupes. Donné en nostre ville de Douay, le IH e jour d'Aoust, Tan de grâce 1411. Par monseigneur le duc en son conseil. J. Bordes. B. N. Bourgogne, t. 54, fol. 337.
g) Lettres du duc par lesquelles il a donné et octroyé à Guy Guilbaut et à ses hoirs, héréditairement et pour toujours la clergie du bailliage de Hesdin pour le tenir en fief à un relief de XXX s. et autant d'aide quand le cas se présentera. Moyennant ce don Guy Guilbaut a déchargé la prévôté de Hesdin qui est du domaine du duc de XX livres parisis monnaie de France. Donné à Paris, au mois de Mars, Tan de grâce 1411. Ainsi signé par monseigneur le duc en son conseil, ouquel vous et plusieurs autres estiez. G. de la Borde. Ar. Nord. B. 1601, fol. 11.
(1) Lettres du duc portant ordre de s'en tenir aux ordonnances de son père, au sujet de la gruerie. Donné à Paris, le II e jour de
de la caria ducis avec ceux des chambres de justice et des comptes sont moins fréquentes; cela tient àce que le duc Jean séjourna beaucoup plus longtemps à Paris qu'à Dijon, à Lille et à Gand. Il vint dans ces dernières villes encore moins souvent que son prédécesseur (1).
Décembre 1411. Par monseigneur le duc à la relation du conseil et des gens de finance de mondit seigneur. Viguier. B. N. Bourgogne, t. 54, fol. 349.
(1) Cf. E. Petit op. cit. loc. cit.
Voici les dates des séjours de Jean sans Peur à Dijon :
1404 : 16-18, 26 juin ; 1, 8, 9, 18 Juillet; 30 Novembre ; 9, 10 Décembre. '
1405 : 1, 2 Janvier.
14C6 : 3, 12, 13, 23-24 Septembre.
1409 : 11, 13, 14, 19, 28 Mai.
1415 : 4-31 Mars ; 1-11, 18-21, 23-25, 30 Avril ; 1-31 Mai ; 1-17 Juin ; 25-31 Octobre ; 1-5 Novembre.
1418 : 8-24, 29 Avril ; 5-11 Juin.
Voici les dates des séjours de Jean sans Peur à Lille :
1404 : 4 Mai.
1405 : 24-25 Mars ; 11-12 Avril ; 11 Juin.
1407 : 5-6 Février ; 6 Juin ; 6-7 Août.
1408 : 17-28 Octobre,
1409 : 13-20 Février ; 4-12 Août.
1410 : 20-29 Novembre; 24-31 Décembre.
1411 : 1-8, 27-31 Janvier: 1-9 Février; 2 6, 23-31 Mars; 1-? Avril ; 8, 10, 11, 12-21 Juin : 29-30 Juillet ; 5, 9 Août.
1413:20-31 Août; 1-12 Septembre; 13-31 Octobre; 1-4 Novembre.
1414:8-12, 20-22 Janvier; 7-10, 20-22 Mars; 13, 29 Avril; 8, 15 Mai ; 13-16, 22, 24-30 Juin ; 1-3, 17-21 Juillet ; 6-27 Août, 1-20 Septembre.
1416 : 8-17 Mars; 10-17 Juin ; 11-31 Juillet ; 1-27 Août; 2-21 Septembre ; 6-8, 19-30 Novembre : 1-31 Décembre.
1417 : 1-31 Janvier ; Ml, 17-19 Février ; 1-27 Mars ; 8-16, 23 29 Juillet.
Voici les dates des séjours de Jean sans Peur à Gand, depuis 1409:
1409 : 26-31 Juillet.
Nous avons constaté sous Philippe le Hardi que le conseil aulique dont les membres se réunissaient avec ceux des chambres ou des conseils provinciaux portait quelquefois le nom de grand conseil et que cette dénomination n'était pas très usitée. Il n'en est pas de même sous Jean sans Peur, mais cette fois c'est le conseil aulique seul qui est ainsi nommé et non l'assemblée des deux conseils. Remarquons cependant que ce nom de grand conseil est dû souvent à la présence d'un plus grand nombre de conseillers ou de seigneurs qu'en temps ordinaire. Non seulement la souscription des actes donne cette qualification au conseil aulique, mais il y est même fait allusion dans le préambule (4).
1411 : 11-17 Février ; 10-15, 18-27 Juillet.
1413 : 13-20 Novembre ; 1-5, 25-27 Décembre.
1414 : 12-18 Mars ; 15-28 Avril ; 12-13 Mai ; 30 Septembre. 1416 : 1-9 Juillet.
(1) Voici quelques exemples de chartes où le conseil aulique est appelé grand conseil :
a) Lettres de l'accord fait par le duc du débat entre les habitants de Bruges et du Franc relativement à la draperie... grande et meure délibération eue sur les choses dessus dictes, avec nostre très chier et très amé frère le duc de Brebant, nostre très chier et très amé filz le conte de Pentheure, noz très chiers et amez cousins les contes de Namur et de Saint Pol, et autres de nostre sang, et avec grant nombre de ceulx de nostre conseil, prélas, barons, nobles et autres, en la présence des prélas, des nobles et des députez de noz villes de Gand, d'Yppre et des bonnes villes et chastellenies notables de nosdiz conté et pays de Flandres, présens et appelez par nous les députez de nosdiz
subgiez de Bruges et de nostredit terrouer du Franc Donné
en nostre ville de Gand le cinquiesroe jour du mois d'Avril, Tan de grâce 1407 après Pasques. Ainsi signé par monseigneur le duc estant en son grant conseil ouquel monseigneur le duc de Brabant, messeigneurs les contes de Pentheuvre, de Namur et de
<Wr28 —
Le conseil aulique de Jean sans Peur était présidé soit par le duc en personne soit par le chancelier qui conserva les mêmes fonctions que sous Philippe le Hardi et qui resta le conseiller le plus écouté et le plus important de la cour ducale.
Les attributions du conseil aulique se maintinrent jusqu'en 1414, telles quelles étaient du temps de Philippe le Hardi. Il continua à aider le duc dans la gestion de toutes ses affaires, il rendait
Saint Pol vous et plusieurs autres estiez. J. de Sauls. Ar. Nord. B. 1600, fol. 37 v°.
b) Lettres du don fait par le duc à son fils le comte de Charolais de la confiscation des biens de certains bourgeois de Bruges bannis de la Flandre pour cause de conspiration. Donné en nostre ville de Bruges le XXVI e jour d'Apvril Tan de grâce mil CCCC et sept. Ainsi signé par monseigneur le duc estant en son grant conseil. J. Viguier. Ar. Nord, B. 1600, fol. 43 v°.
c) Lettres par lesquelles le duc veut que les gages et pensions de ses officiers de Flandre et d'Artois soient diminués de moitié à partir du l ir Janvier 1408. Donné à Paris le XXIHP jour de May l'an de grâce 1408. Ainsi signé par monseigneur le duc en son grant conseil, ouquel vous, monseigneur de St Georges, messire Jacques de Courtiamble, Montbertaut, Chousat et plusieurs autres estiez. G. Viguier. Ar. Nord. B. 1600 fol. 64.
d) Lettres de grâce aux habitants d'Arras à cause des pertes et intérêts qu'ils ont eus pendant la guerre, moyennant certaines dettes qu'ils doivent payer pour le duc avons de nostre certaine science plaine puissance et auctorité et par Ta d vis et délibéracion de plusieurs de nostre grant conseil donné et ottroyé et par ces présentes de grâce especial donnons et ottroyons.... Donné en la ville de Cambray le V e jour du mois d'Octobre, l'an de grâce mil quatre cens et quatorze et sont ainsi signés sur le ploy par monseigneur le duc en son conseil, ouquel monseigneur le sire du Bois, le sire de Noyelle, le gouverneur de Lille, le gouverneur d'Arras, le sire de Humbercourt, messire Jehan de Moreul, maistre Thierry le Roy et Jehan Sacquespée estoient. G. Viguier. Ar. Nord. B. 1601 fol. 45.
Cf. Aussi Ar. Nord. B. 1600 et 1601 passim.
la justice avec lui, quelques uns de ses membres s'occupaient de l'administration financière (1) ; mais à partir de 1414 Jean sans Peur devant s'absenter souvent de la Flandre, plusieurs des membres du conseil aulique assistèrent Philippe, comte de Charolais, dans le gouvernement de la Flandre et de l'Artois et formèrent sous sa présidence un conseil de régence.
(1) Cf. les actes cités en note pp. 24, 25, 26, 27 et 28.
CHAPITRE IV
Le Conseil de régence de Jean sans Peur en Flandre et en Artois.
Le comte Philippe de Charolais est chargé de la régence des Pays-Bas en 1414.
L'obligation où se trouvait Jean sans Peur de séjourner à Paris pour le gouvernement de la France, sa lutte haineuse contre les Armagnacs l'empêchèrent de se rendre en Flandre aussi souvent qu'il l'aurait voulu. Il dut donc prendre la résolution de confier à des mains sûres le gouvernement et l'administration de la Flandre.
Philippe le Hardi n'avait pas éprouvé les mêmes difficultés que son fils ; le premier duc de la maison de Valois visita plus fréquemment ses provinces septentrionales et lorsqu'il s'en absentait, c'était son chancelier aidé de ses conseillers de Lille qui administraient la province. Les Flamands ayant émis des protestations à la mort de Philippe,et Jean sans Peur ayant rencontré chez eux de l'hostilité, il était nécessaire de les tenir en respect, c'est pourquoi de l'avis de son conseil « pour qe assemblé en grand nombre » Jean sans Peur nomma le 6 octobre 1414 son fils Philippe, le comte de Charolais, lieutenant et gouverneur général, en
son absence, de la Flandre et de l'Artois. Il lui donna le pouvoir d'exercer la justice en son nom, de connaître de toutes les affaires, de convoquer en cas de péril immédiat les gens d'église, les nobles et les grands vassaux de Flandre, de réunir des troupes pour veiller à la sûreté du pays, de lever telles sommes qu'il lui plairait pour visiter les villes, châtaux et forteresses et y faire les fortifications nécessaires ; de suspendre les fonctionnaires infidèles, de pourvoir aux offices vacants, et de renouveler ou faire renouveler les lois de Flandre. Le comte Philippe devait agir comme son père aurait pu le faire, s'il s'était trouvé en Flandre. Il ne pouvait néanmoins aliéner le domaine ; il lui était interdit de faire des collations de bénéfices, de créer des charges nouvelles, de concéder ou d'allouer des quittances de deniers, il lui était défendu de délivrer des lettres de rémission et de grâce pour conspiration, incendies et rapts de femmes. Le duc Jean se réservait pour lui et son conseil aulique l'octroi de ces différents privilèges (1).
(1) Ar. Nord. B. 1601, fol. 79. Voici l'énoncé des gages de Jean de la Keythulle, conseiller du comte de Charolais, où il est fait mention du conseil de régence de Flandre : A maistre Jehan de la Keythulle, conseiller de mondit seigneur dessus nommé la somme de cinq cens vint deux frans de XXXUI gros vielle monnoie de Flandres chacun franc, que deue lui estoit par mondit seigneur pour avoir vacquiô avec lui et en sa compagnie par son commandement et ordonnance depuis le XX e jour du mois de Décembre 1414 jusques environ le commencement du mois de Juing 1414 après ce que feu monseigneur le duc Jehan, père de mondit seigneur, dont Dieux ait l'ame, parti de ses pais de
Six mois après, le duc Jean publia une ordonnance relative à l'ogarnisation de l'hôtel de son fils.
L'hôtel de Philippe de Charolais se composait d'un certain nombre de conseillers chaïnbellans et d'officiers subalternes (1). Ces conseillers chambellans formèrent la curia comitis qui administra avec Philippe la Flandre et l'Artois.
Le conseil aulique de Philippe ne gérait cependant pas seul les affaires ; plusieurs conseillers de la curia dueis de Jean sans Peur, notamment le chancelier, venaient l'aider, c'est ce que constatent les actes émanés du comte (2). C'était Philippe qui signait les chartes.
Flandres et d'Artois et aie en Bourgoingne eust laissié et fait demourer mondit seigneur esdiz pais de Flandres et d'Artois en lui baillant le gouvernement et administration d'iceulx en son absence. Monditseigneur pour tant que lors avait besoin g et nécessité de plus de gens de conseil pour l'expedicion des affaires desdis pays et autres que icelui feu monseigneur lui avait laissié et ordonné à son département eust par l'advis et délibéracion de feu monseigneur de Çourtivron lors chancellier d'icellui feu monseigneur le duc et autres de son conseil et du mondit seigneur pour le temps ordonné que le dessus nommé maistre Jehan de la Keythulle a donc conseiller de feu monditseigneur le duc Jehan et en après de monditseigneur servit continuellement devers lui et le servirait oudit estât de conseiller et auroit et prendroit pour ce d'icelui monseigneur un franc de gages chacun jour au pris de XXXIII gros vielle monnoie do Flandres
Ar. Nord. B. 1923, fol, 68.
(1) Cf. J. Finot : Introduction du t. VII de l'Inventaire sommaire des archives départementales du Nord p. CIX et B. Tournai, Ms. n° 153.
(2) Voici quelques exemples d'actes émanés de Philippe de Charolais.
a) Lettres du comte de Charolais relatives à l'office des gardes
Lorsque Jean sans Peur se trouvait en Flandre, les documents étaient signés en même temps par lui et par son fils (1), quelquefois même ils sont
des prisons de la Mue : Philippe de Bourgongne, conte de Cbarrolais, lieutenans et ayans en absence et par l'ordonnance de nostre très redoubté seigneur et père monseigneur le duc de Bourgogne le gouvernement de ses dis pays et contez de Flandres et eu sur ce lavis et dôliberacion de nostre très chier
et especial ami le seigneur de Courtivron chan cellier et des gens
du conseil de nostredit seigneur estans delez nous Donné à
Gand le XXVI e jour de Décembre l'an de grâce 1414. Ainsi signé par monseigneur le conte, monseigneur le chancellier de Bourgogne, les seigneurs de Montperroux, de Roubais, m es s ire Roland d'Utkerke, Athis de Bonnier et autres prôsens. Menart. Ar. Nord. B. 1601, fol. 68 v°.
b) Provision faite par le comte de Charolais aux gens des comptes de Lille. Donné à Gand le XX jour de Février Tan de grâce 1414. Ainsi signé par monseigneur le conte monseigneur le chancellier de Bourgongne, le seigneur de la Viesville, Jehan de Pressy et autres présens. G. Menart. Ar. Nord. B. 1601, fol. 78 v°.
(1) Lettres de la vente à maître Daniel Alarts de la seigneurie
et ville de Caprycke à héritage avons de nostre certaine
science et voulenté par l'advis et délibération de nostre grant conseil et autres noz conseillers notables, lesquelz avec noz diz commis, ont eu devers eulx de noz amez et feaulx les gens de noz diz comptes à Lille, par eulx extrait, de nostre chambre illec, par nostre commandement toutes les parties particulières Donné en nostre bonne ville de Gand quant à nous
duc, le premier jour du mois d'Octobre Tan de grâce 1414, et quant à nous conte de Charrolais dessus nommé en la dicte ville de Gand le XI e jour dudit mois d'Octobre Tan 1414 dessusdiz et estoient signé : Defevre, par monseigneur le duc en son conseil ouquel vous le prévost de Saint Donas de Bruges, le seigneur de Roubais, messire Roland d'Untkerke, Godefroy le Sauvaige et plusieurs autres estiez. G. de la Borde et après dessoubz par monseigneur le conte de Charrolois, monseigneur de Courtivron, chancellier de monseigneur le duc de Bourgongne, messire Loys de Ghistelle seul filz du seigneur de Ghistelle, les seigneurs de Montperroux et de Roubais, messire Roland d'Untkerke, maistre Jehan de Resinghen, Jehan Breton et plusieurs autres prôsens. Menart. Ar. Nord. B. 1601, fol. 102.
datés de deux villes différentes soit que le duc se trouvât dans l'une et le comte dans l'autre (1).
Ce conseil de régence fut une innovation. En réalité ce fut une section de la curia ducis adjointe à l'entourage immédiat du comte de Charolais. Il avait avec celui-ci la haute administration de la Flandre et de l'Artois, et sauf les privilèges et les actes qui rapportaient au duc quelques deniers, il avait des pouvoirs aussi étendus que ceux du conseil aulique. Nous n'avons pas trouvé qu'il ait jamais été qualifié de grand conseil, sauf quand les deux conseils étaient réunis (2). Il n'en sera pas de même des conseils semblables que Philippe le Bon institua plus tard aux Pays-Bas.
La compétence financière du conseil de régence eut à peu près l'importance de celle du conseil aulique du duc. Du reste, Jean sans Peur nomma un trésorier gouverneur général qui devait inspecter les finances de la Flandre et de l'Artois, tout en maintenant son propre trésorier gouverneur.
(1) Privilège accordé au seigneur de Commines de faire lever accises dans la ville de Commines, toutes les fois qu'il lui plaira, sans qu'il doive payer aucun droit au duc, moyennant la somme de VIII e couronnes de France que le duc avait reçues de lui. Donné quant à nous duc de Bourgogne et conte de Flandres en nostre ville d'Yppre le derrenier jour de Juillet Tan de grâce 1414 et quant à nous conte de Charrolois en la ville de Lille, le XVI e jour d'Aoust, Tan de grâce 1414 devant dit. Ainsi signé sur le ploy : Par monseigneur le duc en son conseil ouquel le prôvost de Saint Donast de Bruges, mess ire Mathieu de Fonoz, messire Loys de Ghistelle, le sire de la Viezville, messire Roland d'Untkerke, messire Hue de Lannoy et maistre Thierry le Roy présens. G. Viguier, et par monseigneur le conte de Charrolois Philibert de Chantemerle, présent. Menart. Ar. Nord. B. 1601, fol. 55.
(2) Cf. p. 33, note 1.
CHAPITRE V
L'administration centrale des finances de Jean sans Peur.
Le receveur général des finances. — Les trésoriers gouverneurs généraux. — Les secrétaires en finances.
Le receveur général et les trésoriers gouverneurs généraux des finances furent encore sous Jean sans Peur les deux fonctionnaires principaux qui eurent en main l'administration financière des possessions ducales. Quand leurs besognes les appelaient auprès du duc, ils assistaient aux séances du conseil aulique et discutaient avec ses membres.
Le receveur général de Jean sans Peur eut les mêmes attributions que ceux de Philippe le Hardi, il était chargé de percevoir les recettes particulières des receveurs généraux de Bourgogne et de Flandre et de certains receveurs qui ne versaient pas les deniers touchés entre les mains des receveurs généraux (1).
Il devait procéder aux dépenses qui lui étaient
(1) Le premier registre de la recette générale porte la nomenclature des recettes suivantes : duché et conté de Charrolois, conté de Bourgogne, Flandres, Lille, Douay et Orchies-Artois, St Orner, Tourehain, Aire, Hesdin, Sainpoux et Rémi, Beuvy et Chocques, Bappau mes,- Aides.... Ar. Nord. B. 1878
ordonnées par le duc ou par l'un des trésoriers gouverneurs généraux des finances qui apposaient leur signet à ses quittances.
Il y eut deux trésoriers gouverneurs généraux des finances ducales jusqu'au 12 novembre 1410. Les deux trésoriers étaient Joceran Frepier et Jean de Pressy. Celui-ci était aussi au service du roi de France. Comme il avait beaucoup de besogne, Jean sans Peur le déchargea de son office de trésorier gouverneur général et confia à Joceran Frepier seul l'administration et le gouvernement de ses finances en lui donnant des pouvoirs équivalents à ceux de ses prédécesseurs. Le trésorier gouverneur avait 1000 francs de gages par an et trois francs par jour chaque fois qu'il se rendait en voyage pour le service du duc (î).
Lorsque le comte de Charolais fut nommé régent de Flandre et d'Artois, son père nomma un trésorier gouverneur général pour ces deux pays. Il eut les mêmes attributions (a) que le trésorier gouverneur général ordinaire qui ne s'occupa probablement plus que de l'inspection des finances de la Bourgogne et de celles du duc avec le maître de la chambre aux deniers.
Ce dernier officier et l'argentier remplirent sous Jean sans Peur les mêmes fonctions que sous Philippe le Hardi.
(1) Ar. Nord. B. 1601, fol. 24.
(2) Lettres patentes de Jean de Pressy, trésorier gouverneur général des finances de la Flandre et de l'Artois. Le Quesnoy, 16 Octobre 1414. Ar. Nord. B. 1601, fol. 11.
Parmi les officiers du conseil aulique qui s'occupaient des finances ducales se trouvaient encore des secrétaires qui avaient pour mission spéciale de signer les lettres qui émanaient du prince et qui étaient relatives aux finances. Sous Philippe le Hardi nous ne trouvons pas de dispositions spéciales pour ses secrétaires ; les dépêches devaient être signées indifféremment par tous les secrétaires ; Jean sans Peur, au contraire, le 9 décembre 1416 fixa le nombre de ces secrétaires à quatre et leur ordonna de signer toutes lettres patentes, closes et cédules relatives aux finances, et en interdit l'exercice à tous autres secrétaires (1). Plus tard le nombre de ces secrétaires sera restreint et il ny aura plus que l'audiencier qui sera chargé de la signature des lettres plus spécialement financières.
Les trésoriers gouverneurs généraux et le receveur général assistaient aux délibérations du conseil aulique ; leur présence est mentionné dans les chartes et les scribes les nomment : les gens des finances (2). Cette dénomination n'est pas encore très fréquente sous Jean sans Peur, elle deviendra très commune sous Philippe le Bon.
(1) B. N. Bourgogne, t. 55, fol. 214.
(2) Pour autres deniers paiez par ledit recepveur gênerai, c'est assavoir à Colin de Haï nez chevaucheur dudit seigneur, pour avoir porté lettres closes de par lui hastivement ou mois de Juing mil CCCCXII de l'oost du roy estant devant la ville de Bourges en Berr y devers les gens du conseil et de finances de monseigneur estans à Paris Ar. Nord. B. 1897, fol. 73 v*.
CHAPITRE I
Le conseil aulique de Philippe le Bon jusqu'en 1446.
Ordonnances de l'hôtel de Philippe le Bon des années 1426, 1433, 1437, 1438 et 1445. — Le conseil aulique.
Nous ne pouvons connaître la composition exacte et la compétence du conseil aulique de Philippe le Hardi et de Jean sans Peur que par des documents indirects. Il n'en est pas de môme pour le conseil aulique de Philippe le Bon.
Malgré toutes les difficultés qu'il rencontra dans le dessein qu'il s'était proposé de venger la mort de son père, malgré les luttes incessantes qu'il soutint contre les Armagnacs, le nouveau duc de Bourgogne parvint à gouverner ses provinces avec fermeté et à fortifier sa puissance, grâce à son génie politique. Jusqu'en 1435 il guerroya, ou bien il conclut des alliances et des
traités, qui devaient lui assurer la domination de presque tous les Pays-Bas. Tout en faisant la guerre, il réussit cependant à doter ses provinces d'institutions judiciaires et financières. Néanmoins, il faut remarquer que la belle période de son activité politique et législative ne date que depuis la conclusion du traité d'Arras en 1435. Comparée au grand épanouissement politique de 1435 à 1460,. cette période de réformes fut relativement pauvre. Jusque vers 1435 nous ne constatons que des mesures prises d'après les circonstances du moment : Philippe le Bon veille à ce que ses provinces aussi bien de Bourgogne que de Flandre soient bien gouvernées et il y commet des conseils de régence, dont nous étudierons la composition et la compétence.
Son conseil aulique, pendant toutes ces luttes fratricides, n'est composé que de guerriers et le duc ne les consulte que sur les affaires militaires. Tel ce conseil paraît pendant les premières années du règne. Ce n'est qu'en 1426 que pour la première fois Philippe le Bon organise son hôtel. On ne possède avant cette date aucun document pouvant donner dune manière aussi exacte et aussi complète la composition de la cour ducale.
Le 14 Décembre 1426, Philippe le Bon étant à Bruges, entouré de son conseil composé de l'évêque de Tournai, de Jean de Luxembourg, du prince d'Orange, du prévôt de S* Donat, du prince de Croy, de Roland d'Uitkerke et de Guy Guilbaut, édicta deux ordonnances dont l'une est relative à
l'organisation de son hôtel (1) et dont l'autre fixe les gages des officiers ducaux en même temps qu'elle supprime les offices de receveur général et de trésorier gouverneur des finances ducales (2).
Par ledit réglant le gouvernement de l'hôtel de Philippe le Bon, nous voyons que le duc de Bourgogne veut avoir auprès de lui neul chevaliersconseillers-chambellans choisis dans tous ses domaines (3). Toutes les fois que ces conseillers résidaient auprès du duc, ils étaient comptés sur les écrous de l'hôtel : les chevaliers-bannerets pouvaient se faire accompagner de six personnes et avaient six chevaux ; les chevaliers-bacheliers n'avaient que quatre personnes et quatre chevaux. Ces conseillers intimes étaient le seigneur de Roubaix, comme premier chambellan ; le seigneur de Jonvelle, Bourdin de Saligny, Antoine de Thoulongeon, Philibert Andrevet, Guiot de Jaucourt, Antoine de Croy, David de Brimeu, seigneur de Ligny ; Roland d'Uitkerke et Hue de Lannoy, comme chambellans ordinaires. Vingt-quatre autres conseillers-chambellans servaient encore le duc de trois en trois mois. Sept secrétaires, dont Taudiencier, chargé de la perception des droits du sceau, avaient mission de signer les lettres patentes et closes. L'ordonnance arrête aussi le
(1) Ar. Nord. B. 1603, fol. 85.
(2) Ar. Nord. B. 1603, fol. 95 v°.
(3) L'état aulique de 1426 publié par Van Lokeren : Chartes et documents de Saint-Pierre, t. II, p. 280, col. 2, est la copie des noms qui se trouvent dans l'ordonnance de 1426 réglant l'administration de l'hôtel de Philippe le Bon.
nombre des grands officiers de la maison ducale tels que les maîtres d'hôtel, les pannetiers, les échansons, les écuycrs tranchants ; elles détaillent leurs émoluments ainsi que ceux des serviteurs subalternes de toute profession.
Les conseillers-chambellans qui se trouvaient auprès de la personne ducale constituaient avec les conseillers ordinaires du prince, et avec le chancelier, le conseil aulique. Il semble qu'en 1426, d'après l'ordonnance déterminant les gages des principaux fonctionnaires du duc, que ce conseil aulique était composé du chancelier, qui, outre son traitement de 4000 francs par an, percevait les droits du sceau ; de l'évêque de Tournai, de Jean de Luxembourg, seigneur de Haubourdin, cousin de Philippe le Bon ; de Louis de Chalon, prince d'Orange ; d'Antoine de Thoulongeon, maréchal de Bourgogne et gouverneur de cette province pendant l'absence du duc ou de son chancelier ; du prévôt de S* Donat de Bruges, du doyen de Liège, de trois maîtres des requêtes, de sept secrétaires dont l'audiencier, et des conseillers chambellans qui se trouvaient auprès du duc (2).
Le conseil aulique préparait les ordonnances, il examinait les comptes de la dépense extraordinaire de l'hôtel une ou deux fois par semaine, et ceux de la dépense ordinaire tous les mois. Quand
(1) Cf. pour les émoluments de ces fonctionnaires. Ar. Nord. B. 1603, fol. 95 v°.
le duc devait prendre une décision ou qu'il se proposait d'édicter une ordonnance, il faisait assembler son conseil pour discuter avec lui. Il le consultait quand il devait supprimer un office quelconque ; ainsi en 1426, c'est par l'avis de son conseil qu'il abolit les charges de receveur général, de trésorier gouverneur des finances et de maître de la chambre aux deniers. Bref, la curia ducis examinait avec le prince tout ce qui intéressait directement sa personne.
Le chancelier lorsqu'il se trouvait auprès du duc ou lorsqu'il n'était pas trop éloigné de lui, scellait du grand sceau les lettres patentes et closes. En son absence, les lettres débattues au conseil ducal étaient scellées du scel secret. C'était l'audiencier qui touchait les bénéfices au profit du chancelier.
En 1426 nous remarquons qu'il n'existe pas encore de conseil régulièrement ordonné : il n'a pas de séances fixes ; le duc ou son chancelier préside l'assemblée des conseillers qui se trouvent momentanément à la cour. Philippe le Bon réunit son conseil aulique quand il le juge à propos, ses séances ne sont donc que temporaires.
Il n'en est pas de même quelques années plus tard.
La puissance territoriale de Philippe le Bon s'était notablement accrue : Jacqueline de Bavière lui avait cédé les comtés de Hainaut, Hollande et Zélande, il avait acheté de Jean III le comté de Namur, il avait hérité du duché de Brabant à la mort de Philippe de S* Pol. Il résultait de tout
cet agrandissement de domaines un surcroît d'affaires ; aussi le duc, dans une nouvelle ordonnance publiée le 2 Février 1433 et réglant l'administration de son hôtel (i),décida-t-il que dorénavant, partout où il se trouverait, il aurait un conseil ordinaire, qui se tiendrait deux fois par jour, avant et après-dîner. Ce conseil se composait de Jean, comte de Fribourg ; d'Antoine de Croy, de Pierre de Beauffreinont, seigneur de Charny ; de Philippe, seigneur de Ternant; d'Antoine, seigneur de Crevecœur ; de Rolland d'Uitkerke, d'Hué de Lannoy, seigneur de Santés ; de Philibert Andrfevet, de Jean de Hornes, du prévôt de S* Orner, de Guy Guilbaut et de Jean de Brimeu. Jean Chevrot, archidiacre de l'église de Rouen était chef de ce conseil.
Ces conseillers ne touchaient pas de gages supplémentaires, ils étaient seulement payés en qualité de chambellans. Exception était faite pour Jean de Brimeu, maître d'hôtel ; il recevait deux francs par jour chaque fois qu'il se trouvait auprès du duc et qu'il ne remplissait pas ses fonctions ordinaires. Deux secrétaires étaient adjoints au conseil. Ils étaient chargés d'expédier les affaires, résumer ce qui avait été décidé et rédiger les lettres patentes et closes selon les résolutions prises. Le chef du conseil, d'après les notes recueillies par les secrétaires, faisait un rapport au duc des décisions prises. Deux maîtres des
(1) Ar. Nord B. 1605 fol 181.
requêtes de l'hôtel devaient réunir les requêtes qui étaient adressées au conseil et les lui soumettre. Si le conseil ordinaire éprouvait des difficultés à résoudre telle affaire, il en était référé au duc. Philippe le Bon, en effet, présidait régulièrement un conseil deux fois par semaine, ou quand il lui plaisait. Le chef du conseil ordinaire, en la présence des autres conseillers et des secrétaires, résumai t devant le duc les opinions émises afin que le duc prît une résolution. L'un des deux secrétaires, choisi par le duc. tenait un registre de toutes les mesures arrêtées aussi bien en séance du conseil ordinaire, qu'en présence du duc ; il annotait les causes qui devaient être jugées, les journées et les endroits assignés aux parties. On voit par là que la justice était rendue par le conseil aulique ; cela n'a rien d'étonnant, puisque la justice était un droit de souveraineté, et chacun était libre de faire appel à la clémence du prince. Le duc se réservait le droit exclusif de modérer les amendes judiciaires ; le conseil ordinaire n'avait pas qualité pour le faire.
Cette ordonnance de 1433 a une importance capitale, car elle nous montre d'une façon irréfutable que Philippe le Bon avait un conseil aulique parfaitement bien organisé, présidé par l'archidiacre de Rouen ou par le duc en personne.
L'ordonnance de 1433 règle encore l'administration des finances, dont nous parlerons plus loin, ainsi que l'organisation interne de l'hôtel ducal, dont la composition est à peu près semblable à
celle de 1426. Le nombre des conseillers chambellans était de douze avec le premier chambellan ; il y avait encore huit chambellans du Brabant et du Limbourg et vingt-huit autres chambellans choisis dans toutes les provinces. L'hôtel était administré par quatre maîtres comme en 1426.
Quatre personnages nouveaux figurent dans l'ordonnance de 1433, ce sont les maîtres des requêtes, dont deux, avons-nous vu, devaient remettre les requêtes au conseil. Comme en 1426; il y avait sept secrétaires dont l'audiencier, et enfin une foule d'officiers, pannetiers, échansons, ecuyers, suivaient le duc dans tous ses voyages, avec leurs chevaux et leurs valets et vivaient de la munificence ducale, étant tous inscrits sur les écrous.
L'entretien de toute cette brillante cour entraînait Philippe le Bon à des dépenses excessives : chacun de ses officiers, qu'ils fussent grands seigneurs ou valets, recevaient de lui non seulement des gages mais aussi des pensions. Les recettes ducales ne pouvaient y suffire ; de plus par suite de sa guerre contre la couronne de France, par suite de l'agrandissement subit des possessions ducales, Philippe le Bon se trouvait dans une gêne extrême. Malgré la conclusion de la paix d'Arras en 1435, il ne parvenait pas à payer ses serviteurs ; il avait plusieurs fois tenté de restreindre les pensions, mais ses ordonnances étaient restées sans effet. Au commencement de l'année 1437 il prit une mesure radicale. Tout d'abord il défendit à ses
différents officiers et à ceux de la duchesse et de son fils de manger dans des salles séparées. L'habitude que la domesticité, à quelque degré qu'elle appartînt, avait prise de manger isolément, avaient occasionné des dépenses considérables. Dorénavant les repas distincts furent supprimés. Le premier chambellan, ou celui qui le remplaçait, reçut seul l'autorisation de prendre ses repas dans une chambre qui lui était personnellement destinée. Toutes les pensions accordées aux chambellans-conseillers, aux chefs d'offices et aux autres serviteurs furent complètement abolies pour deux ans, leurs gages seuls furent maintenus. Les officiers qui jouissaient d'une pension sur les revenus ducaux, n'en reçurent plus que la moitié pendant une année.
Le conseil aulique fut également restreint :
Philippe le Bon jugea que le nombre des conseillers et des maîtres des requêtes était trop grand. Il décida qu'il n'aurait plus auprès de lui que Jean Chevrot, ancien archidiacre de Rouen, actuellement évêque de Tournai, comme chef de son conseil en l'absence du chancelier ; maître Quentin Ménart, prévôt de l'église de S 1 Orner, Philippe de Morvillier, président des Parlements de Bourgogne ; Jean de Ternant, Philippe de Nanterre, Pierre Brandin, Jean de Thoisy, archidiacre de Tournai ; François de Gand et Goswin le Sauvage. Les cinq premiers recevaient des gages que le duc avait lui-même arrêtés, quant aux quatre derniers ils ne recevaient qu'une demi solde par an. Le
nombre des secrétaires, qui était arrivé au chiffre de dix-sept ou dix-huit, était réduit à sept y compris l'audiencier. Us étaient inscrits sur les écrous de l'hôtel et avaient cinq suppléants. Enfin Philippe le Bon supprimait tous dons, interdisait tout voyage non justifié, ordonnait à ses officiers d'abandonner leurs droits de bourgeoisie dans certaines villes pour mieux remplir leurs fonctions, et fixait le salaire des ambassadeurs que lui ou son conseil envoyait dans tel ou tel endroit (1).
Les mesures prises par le duc étaient très rigoureuses, aussi ne restèrent-elles pas longtemps en vigueur. Soit que le conseil aulique fût trop restreint, soit que des récriminations se fussent fait entendre, Philippe le Bon oublia bientôt son ordonnance et en publia, en 1438, une beaucoup plus importante, beaucoup plus détaillée, ayant plusieurs points de ressemblance avec celle de
Le 12 janvier 1438, Philippe le Bon édicta une ordonnance (2) dans laquelle il déclare quïl veut avoir devers lui avec son premier chambellan douze chambellans quïl a choisis dans ses différents pays. Ces conseillers chambellans étaient comptés sur les écrous de la dépense de son hôtel. L'instruction règle encore les repas des conseillers-chambellans et prescrit le nombre des domestiques mis à leur disposition. Les noms des conseillerschambellans cités dans l'ordonnance sont les
(1) Ar. Nord. B. 1605, fol. 178 v*>.
[2) Ar. Nord. B. 1605, fol. 212. b. Tournai Ms. 153.
suivants : Antoine de Croy, comte de Porcien, premier chambellan ; Pierre de Bauffremont, seigneur de Charny, second chambellan ; le seigneur de Jonvelle, Roland d'Uitkerke, Jean, seigneur de Créquy, Jean de Croy, seigneur de Chimay ; Philippe, seigneur de Ternant ; Antoine, seigneur de Crevecœur ; Hugues de Lannoy, seigneur de Santés ; Florimond de Brimeu, Jean de Montaigu ; Jean, comte de Fribourg et Guillaume Hochberg, marquis de Rothelin (1). En outre, le duc veut avoir huit conseillers chambellans de Brabant et de Limbourg et vingt-huit autres chambellans, dont quatre du Brabant et du Limbourg qui devaient le suivre et le servir. A tour de rôle, sept d'entre eux, y compris un de Brabant et de Limbourg étaient de service pendant trois mois de Tannée. Huit maîtres de requêtes, neuf secrétaires, dont laudiencier du grand scel et celui du scel secret, complétaient le haut personnel de la ^our du duc.
Tous ces officiers accompagnaient le duc dans ses voyages, lorsque des affaires ne le retenaient pas en dehors de la cour. Ils étaient payés par journées de présence auprès du prince, dételle sorte que Philippe le Bon ne les avait pas toujours à sa disposition ; c'est pourquoi, à cause de la multiplicité de ses affaires judiciaires, militaires et finan-
(1) L'Etat aulique de 1437 (a. st.) publie par Van Lokeren, op. cit., p. 283, col. 2, est la copie de la liste des chambellans de l'ordonnance de 1438 (n. st.) Cf. Eug. Lameere : L'origine du conseil ambulatoire et du conseil privé. Revue de l'Université de Bruxelles, 1897-1898, t. III, .en tiré à part pp. 17-18.
cières, le prince se vit obligé de créer un nouveau conseil ordinaire comprenant un personnel plus nombreux que celui de Tannée précédente. Ce nouveau conseil était ambulant, en quelque lieu qu'il fût, le duc pouvait convoquer ses membres deux fois par jour avant dîner à 8 heures du matin et après dîner à 4 heures. Le conseil était présidé par le chancelier, et en son absence par l'évêque de Tournai. Les autres membres du conseil étaient : le comte de Fribourg, les seigneurs de Croy, de Charny, de Ternant, de Crevecœur, de Norran, Quentin Ménart, prévôt de l'église de S 1 Orner ; Philippe de Morvillier, président des Parlements de Bourgogne ; les seigneurs de Roubaix, de Santés ; Jean de Croy, Philippe, seigneur de Saveuses ; le seigneur de Talemer ; Roland d'Uitkerke, Coiard de la Clitte, seigneur de Commines ; Jean de Luxembourg, seigneur de Haubourdin ; Philibert Andrevet, Guillaume de Lalaing, Jean de Pressy, Jean de Brimeu, Antoine de Rochebaron, Bertrandon de la Broquiere, Guy Guilbaut, Jean Visen, Richard de Chauney, Robert le Jeune, gouverneur d'Arras ; maître Gérard Vion et les maîtres des requêtes et les secrétaires qui se trouvaient auprès du duc.
Le chancelier et l'évêque de Tournai devaient demander l'avis des membres du conseil avant d'expédier une affaire ; ils pouvaient, du reste, convoquer au conseil des autres conseillers du duc qui résideraient près dé lui.
Les conseillers devaient s'occuper de tout ce
qui concernait les droits seigneuriaux de leur maître : justice de domaine, aides, requêtes, dons, offices, renouvellements de lois. Leurs décisions devaient être remises à l'évêque de Tournai. Le conseil devait encore donner son avis lorsqu'il s'agissait de vendre des rentes à vie sur les revenus du prince. Il était défendu au conseil, comme en 1433, de diminuer les amendes judiciaires : le duc seul s'en arrogeait le droit. Enfin les secrétaires du conseil ne pouvaient signer aucune lettre ordonnée par le prince, avant qu'elle ne fût vue par les conseillers. Une partie des conseillers avaient de plus la haute surveillance des finances ducales, comme nous le constaterons plus loin.
L'ordonnance de 1437 était donc tombée dans l'oubli ; Philippe le Bon, tout en maintenant la suppression des pensions, avait été contraint de conserver le nombre de ses chambellans, tel qu'il existait en 1433. Il avait reconnu la nécessité d'avoir un conseil aulique régulièrement constitué, et composé de gens compétents.
Onze ans vont s'écouler avant que le duc ne publie une nouvelle ordonnance relative à son hôtel. Une tentative de réformes fut faite, cependant, en 1445, mais elle ne semble pas avoir abouti.
Des instructions furent en effet, élaborées le 18 août 1445 (î) par le duc en la présence des principaux membres du conseil. Plusieurs person-
(1) Ar. Nord. B. 3374. Idem, B. 14.
nages de la cour étaient morts depuis 1438, d'autre part un conseil de régence que Philippe le Bon avait laissé aux Pays-Bas pendant une absence de quatre ans qu'il fit en Bourgogne, n'était plus en fonctions, il était donc nécessaire que le duc pourvût aux vides de son entourage. En même temps il tâcha à nouveau de réaliser des économies. Les conseillers chambellans morts furent donc remplacés ainsi que les maîtres des requêtes et les secrétaires décédés. De nouveaux noms apparaissent, mais l'organisation interne de la cour ne fut pas modifiée, tout au plus se borna-t-on à fixer les gages du personnel, à en supprimer quelques uns, à en restreindre d'autres. Cette instruction, d'après les textes résumés qui nous sont parvenus, ne semble pas avoir été observée, si l'on en juge par le dispositif d'une ordonnance édictée en 1449 et qui fait remarquer que l'édit de 1438 était tombée en désuétude. Nous reparlerons de cette instruction de 1449, mais faisons observer dès maintenant que les actes du duc ne restaient pas longtemps en vigueur, en ce sens que les fonctionnaires ignoraient presque toujours d'une manière absolue des dispositions prises antérieurement. La législation ducale était éminemment variable : nous avons pu l'observer par l'ordonnance de 1437 qui fut anéantie au bout d'un an, nous le remarquerons pour celle de 1445 et pour d'autres encore. L'administration financière reçut elle-même beaucoup de modifications : le duc supprima telle fonction sans motif apparent, et la
rétablit quelque temps après, on ne sait pour quelle cause.
Les protocoles finaux des actes de Philippe le Bon portent les mêmes dénominations que sous Philippe le Hardi et Jean sans Peur. Tout d'abord, les scribes mentionnent les noms des personnes de marque qui assistaient à la délibération dune mesure prise par le duc (\) ; ils donnent ensuite la
(1) En voici plusieurs exemples :
a) Lettres par lesquelles Philippe le Bon réincorpore à la terre et au fief de Corn mi nés le bois de cette localité, Arras, 6 Décembre 1419 : « ainsi signé par monseigneur le duc en son conseil ouquel le doyen de Liège, le sire de Roubais, mais très Robert le Josne et Jehan de le Keythulle et autres estoient. J. de Gand. » Ar. Nord. B. 1602, fol. 66 v<>.
b) Lettres d'amortissement pour les chartreux de Gand. Arras. 20 Novembre 1419 : « Ainsi signé par monseigneur le duc en son conseil ouquel le doyen de Liège, le seigneur de Roubais, messire Athis de Drimeu, le prévost de Cassel, maistre Thierry Gherbode, maistre Jehan de le Keythulle et pluiseurs autres estoient. J. de Gand. visa. » Ar. Nord. B. 1602, fol. 78.
c) Ordonnance supprimant les pensions et les offices de receveur général et maître de la chambre aux deniers. Bruges 14 Décembre 1426. - Ainsi signé par monseigneur le duc en son conseil ouquel estoient l'evesque de Tournay, vous messeigneurs Jehan de Luxembourg, le prince d'Orenges, le prévost de Saint Donas de Bruges, le seigneur de Groy, messire Roland d'Untkerke, le seigneur de Ligny et Guy Guilbaut. Seguinat. » Ar. Nord. B. 1603, fol. 95 v°. — De même le protocole final de l'ordonnance relative à l'Hôtel. Bruges 14 Décembre 1426. Ar. Nord. B. 1603, fol. 85.
d) Ordonnance supprimant le conseil de justice de Dijon 12 Juin 1431. •* Ainsi signé par monseigneur le duc en son conseil ouquel l'evesque de Tournay, lesleu de Nevcrs, les seigneurs de Croy, de Roubais, de Charny, Andry de Touloujon, le prévost do Saint Orner, maistre Jehan de Ter nant, Guy Guilbaut trésorier et plusieurs autres estoient. J. Chappuis. » Ar. Côte d'Or,B. 11404.
e) Transport des villes et seigneuries de Donze et Petenghem à Roland d'Uytkerke en échange de la terre et seigneurie de
très brève indication : par monseigneur le duc en son conseil (1), enfin ils notent que telle décision a été prise par le conseil et ratifiée plus tard par le duc. La souscription est alors : par monseigneur le duc à la relation du conseil (2).
Meubourg. Lille, Mai 1433. u Ainsi signé par monseigneur le duc, le seigneur de Croy, l'archediacre de Veuguetin, chief du conseil, le seigneur de Ternant, Guy Guilbaut trésorier et autros plusieurs du conseil présent. » Ar. Nord. B. 1605, fol 24 v°.
f) Privilège pour les habitants de Biervliet. St Omer. Octobre 1439. « Ainsi signé par monseigneur le duc en son conseil ouquel vous le prévost de Saint Omer, le seigneur de Chargny, le gouverneur d'Arras, le souverain bailli de Flandres, messire Guillebert de Lannoy, messire Jehan Doctor, Guillaume Dubos, le gouverneur de Lille, messire Gossvin le Sauvaige, maistres Pierre Brandin, François de Gand, Gérard de Pleyne. Jehan Alart, Jehan de Gand, George Andrieu Jastot, Gaultier Poulain, Latin de Coninglant, Phelippe de Haveskerke, Gérard Lorot et autres plusieurs estiez. » Ar. Nord. B. 1605, fol. 240,
g) Cf. en outre Ar. Nord. B. 1602-1606, passim et notamment. Ar. Nord. B. 1603, fol. 47 v°, 85 v°;B. 1605, fol. 15, 16 v°, 18 v°, 137, etc.
(1)* Cf. Ar. Nord. B. 1602-1606, passim.
(2) Voici quelques exemples :
a) Lettres de légitimation. Bruxelles. Septembre 1438 : « Ainsi signé par monseigneur le duc à la relation du conseil. L. Dommessent. Ar. Nord. B. 1682, fol. 19 v°.
b) Lettres de rémission. Bruxelles, 29 Octobre 1438 : « Ainsi signé par monseigneur le duc à la relation du conseil. J. Chappuis. » Ar. Nord. B. 1682, fol. 22 v°.
c) Lettres de rémission. Bruxelles. Octobre 1438 : u Ainsi signé par monseigneur le duc à la relation du conseil. Chapuis. •» Ar. Nord. B. 1682, fol 23.
d) Lettres de rémission. Bruges. Mai 1449. u Ainsi signé par monseigneur le duc à la relation du conseil. L. Dommessent. » Ar. Nord. B. 1684, fol. 28 v° et 24.
e) Lettres de rémission. Bruges. Septembre 1449. Ainsi signé par monseigneur le duc à la relation du conseil. J. de Molesmes. » Ar. Nord. B. 1684, fol. 29-30.
f) Cf. en outre Ar. Nord. B. 1602-1606, passim et notamment.
Le conseil aulique de Philippe le Bon, comme celui de Philippe le Hardi et de Jean sans Peur, est souvent appelé grand conseil. Les exemples que nous avons pu trouver sont encore assez nombreux et nous les mentionnons tous (1).
B. 1602, fol. 101 v<>, 111 v<\ 112, 134 v<> ; B. 1603, fol. 67 v<\ fol. 103 v° f 107 v° ; B. 1606, fol. 19 v<> ; B. 1682-1686 passim.
(1) Cf. les exemples cités par A. Gaillard, op. cit. loc. cit., en outre :
a) Traité de mariage entre Catherine de France et Charles de Charolais. Bruxelles, 12 novembre 1438. « Ainsi signé par Monseigneur le duc en son grand conseil. J. Chappuis ». Ar. Nord, B. 1682, fol. 25 v«.
b) Ordonnance pour les gens de justice en Bourgogne en 1442. Dijon 20 avril 1442. « Eu sur ce l'advis et délibéracion de nostre amê et féal chevalier et chancelier messire Nicolas Rolin, seigneur d'Authume et des gens de nostre grant conseil estant delez nous ». Ar. Côte d'Or. B. 11405.
c) A messire Jehan Jooffroy, doyen de Vergy, conseiller de mondit seigneur le duc la somme de neuf vins nng frans unze solz quatre deniers de trente deux gros monnoye de Flandres le franc, a cause de cinquante frans monnoye dicte que icelui seigneur lui a ordonné prendre et avoir de lui de gaiges par mois pour lui aidier à entretenir en son service et le servir oudit estât de conseiller en l'expedicion des requestes et autres ses besognes et affaires en son grant conseil devers lui, et ce pour cent neuf jours entiers qu'il a adez esté continuellement occuppé en son service en ses pays de Brabant, Flandres et Artois, c'est assavoir depuis le premier jour d'avril Tan mil mi c XLIII avant Pasques jusques au IX e jour dudit mois incluz et depuis le XXIII e jour de Juing l'an mil HII C XLHII qu'il retourna devers monditseigneur en Flandres de devers le roy nostre seigneur ou il avoit esté en ambassade de par mondit seigneur avec autres de son conseil à certaine journée tenue à Tours, pour le fait de la paix des royaulmes de France et d'Angleterre, jusques au derrain jour de Septembre après ensuivant... Ar. Nord. B 1982, fol. 26.
d) Abrégé de l'ordonnance de l'hôtel du 15 août 1445. « L'ordonnance de cest abrégiô a esté conclute par monseigneur le duc de Bourgoingne en son grant conseil ouquel estoient messeigneurs son chancelier, Croy, Montagu, Ternant, le Président de
Cette dénomination de grand conseil n'est due qu'à la présence très nombreuse de conseillers auprès du prince. On remarque fort bien que la caria ducis n'est appelée grand conseil que lorsque ses membres se réunissent à plusieurs pour examiner des affaires d'intérêt majeur : telle la conclusion d'un traité, tel un projet d'alliance. En d'autres circonstances, la curia est simplement appelée conseil.
Nous avons indiqué au commencement de ce chapitre quelles étaient les attributions et la composition du conseil aulique avant l'année 1446, en analysant les diverses ordonnances qui en font mention. Ces attributions ne sont peut-être pas
Bourgoingne, le gouverneur d'Arras, Guy Guilbaut et Jehan Abonnel, maistres des comptes à Lille; le doyen de Vergy nommé, messire Jehan Jeffroy, Doignies, maistre d'Ostel ; Pierre de Leestmakere, Martin Cornille, Jehan de Visen, Richard le Juif, maistre de la Chambre aux deniers, et Guillaume le Muet.
e) Transport fait par le duc de Bourgogne à Jean de Bourgogne son neveu, des prévôtés, châtellenies, terres et seigneuries de Péronne, Mondidier et Roye, 11 Juillet 1446 : « Si donnons en mandenent à noz très chers et féaulx chancelier et gens de nostre grant conseil estant lez nous, à noz amez et féaulx les gens de noz comptes à Lille .... etc. Ar. N. X lA . 8606 fol. 45.
f) Olivier de la Marche : Mémoires (Edition Beau ne et d'Arbaumont : Société de l'Histoire de FranceJ 1. 1, p. 206, en note : Lettres approbatives de Philippe le Bon du traité d'Arras de 1435 : « Par monseigneur le duc en son grant conseil. L. Domraessent. Ar. Côte d'Or. B. 11901.
g) Ar. Nord. B. 1982. fol. 76 v°. « Pour pluseurs parties de menus voiages et messageries payés par ledit receveur général par le commandement et ordonnance de mondit seigneur et de messeigneurs de son grant conseil estans lez lui, en et sur les mois d'avril et may l'an mil mie XLII1I ». Idem, fol. 109 v°, 129, 139, 196, 199, 202 v° ; B. 1988. fol. 90, 193.
très nettement définies dans ces documents, mais elles suffisent cependant à démontrer que la curia ducis avait incontestablement une compétence judiciaire, administrative et financière.
En matières judiciaires, c'était un tribunal de première instance en même temps qu'une cour d'appel dans des cas particuliers qu'il est difficile de préciser avant 1446, car les documents qui pourraient nous éclairer sont très rares. Mais étant donné que Ton pouvait toujours avoir recours à la justice du prince, il était tout naturel que les plaignants s'adressassent à son conseil. Nous reviendrons avec plus de détails sur cette compétence judiciaire, lorsque nous étudierons les différents ressorts des juridictions provinciales placées sous l'autorité de Philippe le Bon.
En matières administratives les membres du conseil aulique avaient la haute surveillance de toutes les possessions ducales. Ils étaient chargés par le duc des missions les plus délicates (1) et envoyaient eux-mêmes des ambassadeurs pour traiter des affaires importantes ou porter au prince des dépêches (2). Lorsque Philippe le Bon s'absen-
(1) Cf. Ar. Nord. B. 1957, 1961, 1963, 1966, passim et notamment. B. 1957, fol. 111 v«\ 113, 116, 122 ▼•, B. 1961, fol. 104, B. 1966, fol. 122.
Cf. aussi : B. 1963, fol. 115 et passim et B. 1966, passim : Pour menus voyaiges et messaigeries payés par l'ordonnance et commandement de mondit seigneur et de messeigneurs de son conseil ou mois de May 1438 aux personnes pour les causes et en la maniôie cy aprez escripte.
(2) A maistre François de Gand, conseiller et maistre des requestes de l'ostel de monditseigneur le duc la somme de trente
tait, c'étaient eux qui gouvernaient à sa place (i), et quand le duc se rendit en Bougogne, ce fut une partie de la curia ducis qui devint le conseil de régence pour les Pays-Bas, dont nous étudierons la compétence plus loin.
En matières financières quelques uns des membres de la curia ducis avaient la haute surveillance des finances ; certains d'entre eux, et plus particulièrement Tévêque de Tournai, siégeaient avec les membres de la chambre des comptes de Lille («), et procédaient à la vérification des comptes des receveurs. Bref, les attributions financières de la curia ducis étaient assez étendues, comme nous le verrons dans le chapitre suivant.
deux frans de XXXII gros mon noie de Flandres le franc pour ses gaiges de seize jours entiers qu'il a esté et vacquê es besoingnes et affaires de monditseigneur en sa ville de Brouxelles devers et en la compaignie de monseigneur le chancellier et autres du conseil que monditseigneur le duc y avoit fait demourer pour illec expédier ses affaires qui y surviendraient pendant qu'il estoit alô esbatre a la Veure et à Namur. — 27 Novembre 1438. — 12 Décembre 1438. Ar. Nord. B. 1966, fol. 106.
(1) Ar. Nord. B. 31 fol. 5 v«, 28, 65, 94 v«, 105.
(2) Ar. Nord. B. 1603, fol. 95 v°.
CHAPITRE IL
L'administration centrale des finances de Philippe le Bon jusqu'en 1446.
Les fonctionnaires des finances : le trésorier gouverneur général, le receveur général, le maître de la chambre aux deniers et l'audiencier. — Les ordonnances contenant des dispositions financières : de l'hôtel en 1426, 1433, 1437, 1438 ; de 1439 réglant la recette générale ; de 1443 exigeant la présence d'un conseiller à la signature des lettres.
La présence de certains agents financiers dans les protocoles finaux des actes de Philippe le Hardi et de Jean sans Peur impliquait leur participation au conseil aulique de ces princes ; ils formaient, avons-nous supposé, une section du conseil ; les textes ne l'affirmaient pas dune manière irréfutable, mais tout prouvait qu'il en était ainsi. Sous Philippe le Bon les gens des finances faisaient à toute évidence partie du conseil, les ordonnances en font foi surabondamment.
Les officiers supérieurs des finances, dès le commencement du règne de Philippe le Bon, étaient le gouverneur général, le receveur général et le maître de la chambre aux deniers. Un nouveau fonctionnaire paraît à cette époque ; c'est l'audiencier ou receveur des émoluments du scel.
Le gouverneur général avait, comme ses prédécesseurs, la haute surveillance des recettes duca-
les, pendant les premières années du règne. En 1426, Philippe le Bon devant faire des économies, supprima les pensions qu'il accordait aux personnes de son hôtel ; en même temps il abolissait les offices de gouverneur général des finances, de receveur général et de maître de la chambre aux deniers (i).
Le gouverneur général ne fut momentanément pas remplacé ; quant à la recette générale, elle fut répartie entre tous les receveurs généraux des provinces. Les recettes de Bourgogne, du Charolais, du Nivernais, du Donziois et du Rethelois étaient perçues par les receveurs particuliers et en dernier lieu par le receveur général de Bourgogne ; celles de Flandres, de Malines, de Lille, Douai et Orchies, par le receveur général de Flandres ; celles d'Artois, du Boulonnais, des terres de Hainaut, des villes de Péronne, Mondidier et Roye, de Tournai et du Tournesis et celles des assignations sur les recettes d'Amiens et de Montreuil, de Houdeng, Rousoy et S* Wallery par le receveur d'Artois ; celles de Hollande et Zélande par le trésorier et les receveurs particuliers de ces provinces dont le duc avait le gouvernement.
Le maître de la chambre aux deniers, qui était chargé de la dépense ordinaire et extraordinaire de l'hôtel ducal, fut remplacé par un gouverneur : Guy Guilbaut (2).
(1) Ar. Nord. B. 1603, fol. 106.
(2) Ar. Nord. B. 1603, fol. 85.
L'audiencier n'apparaît pour la première fois que dans l'ordonnance de l'hôtel de 1426 (1). Il était chargé de la perception des droits du sceau qui revenaient au chancelier, et signait les lettres patentes ou closes avec les autres secrétaires.
A côté de ces fonctionnaires principaux, le conseil aulique s'occupait également de la bonne gestion des finances du duc : il devait vérifier une ou deux fois par semaine les dépenses ordinaires et extraordinaires de l'hôtel, dont était chargé leur gouverneur.
Les révocations faites par le duc en 1426 ne furent pas longtemps maintenues : le 13 décembre M28, l'office de gouverneur général fut rétabli et confié à Guy Guilbaut (2). Ce fonctionnaire fut déchargé de ses attributions de gouverneur de la dépense ordinaire et extraordinaire de l'hôtel, qui furent données à Jean Abonnel dit le Gros (e). Toutes les lettres de recette étaient signées par eux deux. La charge de receveur général fut également rétablie, car la patente de Jean le Gros la mentionne.
Lorsque Philippe le Bon organisa son hôtel en 1433 (3) et qu'il eut créé un conseil ordinaire auprès de sa personne, ce conseil fut chargé également de la surveillance générale des finances ducales. En tout premier lieu, le secrétaire, chargé
(3) Ar. Nord. B. 1605, fol. 181.
de signer les dépêches financières, ne pouvait délivrer des mandements de dons sans qu'ils portassent le nom de trois conseillers au moins. Le conseil devait aussi examiner s'il y avait lieu de diminuer les amendes judiciaires, mais il ne pouvait en décider en dernier ressort, car le duc avait seul autorité d'accorder ces modérations. Le secrétaire signant en finance apposait son scel à ces mandements qui étaient encore vérifiés par le trésorier. La présence de trois conseillers, au moins, était nécessaire pour que le receveur général pût payer toute somme au-delà de vingt francs. Dorénavant aucun don de finance ne pouvait être fait que par trois membres du conseil, y compris le trésorier.
D'après l'ordonnance de 1433 il était strictement défendu à quiconque de solliciter une récompense ou une donation plus d'une fois par an ; le receveur général devait recouvrer tous dons supplémentaires accordés par le duc par inadvertence ; les maîtres des comptes ne pouvaient les passer en compte sous peine qu'ils fussent à leur charge, sauf si c'était des présents « pour avancement de mariage ou rachat de prison. » L'audiencier tenait un registre des chartes et des privilèges ; avant que ces actes ne fussent délivrés aux parties, ils étaient envoyés aux chambres des comptes pour être enregistrés et vérifiés.
Ces dispositions de 1433 restèrent en vigueur jusqu'en 1437 et 1438. En 1437, comme nous l'avons vu, Philippe le Bon fut obligé de suppri-
mer ou de restreindre les pensions qu'il accordait au personnel de son hôtel, à cause des grandes dépenses auxquelles il devait faire face (1). En outre il décida qu'il ne ferait plus aucun don pendant Tannée 1437.
Jusqu'à présent, c'était le conseil aulique tout entier qui surveillait la gestion des finances ducales : les ordonnances ne désignent pas spécialement quelques-uns de ses membres pour accomplir cette besogne. Il n'en fut pas de même en 1438, lorsque Philippe le Bon augmenta le personnel de son conseil ordinaire qu'il avait considérablement diminué un an auparavant (2). En 1438 certains membres du conseil reçoivent mission de s'occuper plus particulièrement de l'administration des finances, c'étaient : le chancelier, l'évêque de Tournai, les seigneurs de Croy, de Charny, de Ternant, de Crevecœur, de Haubourdin, du Mesnil, le prévôt de S' Orner, Philippe de Morvillier, président des parlements de Bourgogne, Jean de Brimeu, maître Gérard Vyon et les gens des finances, c'est-à-dire le trésorier gouverneur général, le receveur général, le maître de la chambre aux deniers et les audienciers.
Toutes les lettres des finances ne pouvaient être signées ou scellées avant qu'elles ne fussent vues par ces membres du conseil. Les dispositions relatives aux dons et aux sommes supérieures à 20 francs à payer par le receveur général, émises en
(1) Ar. Nord. B. 1605, fol. 178 v<>.
(2) Ar. Nord. B. 1605, fol. 212.
1433, se retrouvent dans l'ordonnance de 1438 ; l'avis des membres financiers du conseil était exigé, de même lorsque le duc accordait des rentes à vie sur ses propres revenus.
L'audiencier du scel secret, qui était en même temps secrétaire seul signant en finance, devait tenir registre de tous les dons et récompenses qu'accordait le prince ; il devait soumettre un double de ce registre au duc et à ses gens de finance. Ce secrétaire seul signant en finance ne pouvait adresser aucun mandement de finance sauf au trésorier. Dans ces mandements le trésorier était requis de faire payer par le receveur général telles ou telles sommes, mais avant qu'elles ne fussent payées par le receveur général, les mandements étaient encore vérifiés par le trésorier.
Les émoluments du sceau n'étaient plus versés au chancelier, mais rentraient dans les caisses ducales. L'un des deux audienciers devait toujours se trouver auprès des porteurs des scels, il était chargé de la recette des droits. Quand on scellait les actes, les audienciers devaient être présents à l'opération, en même temps qu'un secrétaire qui faisait le contrôle et enregistrait toutes les lettres scellées. En cas d'absence ou de maladie du secrétaire-contrôleur, c'était un autre secrétaire qui le remplaçait. Chacun des audienciers était tenu d'enregistrer toutes les chartes et privilèges accordés par le duc et scellés de ses sceaux. Ce registre était apporté annuellement aux gens des comptes ou au garde des chartes. Il en était de
même des lettres de rémission, d'amortissement, d'annoblisseinent et de légitimation. Les sommes perçues pour l'octroi de semblables lettres étaient destinées à l'achat de la vaisselle du duc. Les secrétaires chargés du contrôle de l'audience enregistraient aussi toutes les compositions et tous accords qui se faisaient devers le duc pour rémissions, rappels de bannis et « appointemens faiz entre parties. » Les registres étaient envoyés à l'une des chambres des comptes de Lille ou de Dijon, afin de connaître les sommes qui avaient été perçues pour l'octroi de ces lettres.
Le secrétaire signant en finance signait encore les lettres de modération des amendes ordonnées par le duc et vérifiées par le gouverneur. Ce fonctionnaire devait être présent avec les membres financiers du conseil lorsque des dons de toute nature étaient accordés, les requérants de dons devaient faire leur demande par écrit ; les octrois accordés étaient signés par le secrétaire seul signant en finances et examinés par le gouverneur.
Il était interdit, avons-nous vu, comme en 1433, au receveur général de payer toute somme au dessus de vingt francs sans un mandement du duc signé par le secrétaire et après avis du conseil et du trésorier gouverneur.
De même qu'en 1433, le receveur général avait à sa charge des dons accordés par inadvertence : en effet il ne pouvait être accordé à qui que ce fût plus d'une gratification par an ; s'il en était autrement, le receveur général devait recouvrer cette
donation sur les gages du requérant ou sur ses propres gages, s'il laissait subsister Terreur.
Afin de connaître exactement l'état de ses finances, Philippe le Bon prescrit encore que le budget de ses revenus devait être fait tous les ans et vérifié dans les chambres des comptes. Enfin nous avons vu que les pensions restaient supprimées en 1438, elles ne le furent pas longtemps et Philippe le Bon les rétablit le 29 mai 1439 en les faisant valoir depuis le premier janvier de la même année (i).
Dans les ordonnances relatives à l'hôtel ducal que nous venons d'analyser pour essayer d'établir les attributions de chacun des grands officiers des finances, on ne trouve pas tous les renseignements désirables pour en fixer très exactement l'étendue. Si les registres des receveurs particuliers, du receveur général et de l'audiencier étaient admirablement tenus, c'est grâce, croyons-nous à la sévérité des membres des chambres des comptes qui ne laissaient passer aucune erreur et qui vérifiaient les comptes avec une minutie scrupuleuse. Aucun règlement, du moins à notre .connaissance, ne codifie les fonctions des receveurs et la manière dont ils tenaient leurs comptes. Avant 1439, nous n'avons découvert aucun document de ce genre : cette année, donc vingt ans après l'avènement de Philippe le Bon, paraît une ordonnance (2) concer-
(1) Ar. Nord. B. 1605, fol. 256.
(2) Ar. Nord. B. 1605, fol. 270.
nant la recette générale. Voici comment agissait le receveur générai.
Tout d'abord la recette générale se trouvait sous le contrôle d'un fonctionnaire spécial : le contrôleur des finances. Le receveur général ne pouvait recevoir aucune somme sans avoir délivré une quittance qui était signée par lui et par le contrôleur. Il devait, au préalable, remettre sa cédule de contrôle, signée de son seing, au contrôleur qui l'enregistrait dans un journal. Les cédules étaient envoyées à la chambre des comptes, avec le registre du contrôle, clos et signé par le contrôleur. Dans le même registre le contrôleur inscrivait les mandements que lui remettait le receveur général et sans lesquels ce fonctionnaire ne pouvait faire aucun payement. Le receveur général gardait ses mandements et lorsqu'il rendait ses comptes, il devait exhiber ces ordonnances de payement dûment examinées par le contrôleur. Si les mandements, ordonnés hâtivement par le duc, n étaient pas terminés par suite de l'absence du secrétaire des finances, le receveur général avait le droit de les payer contre quittance qui était enregistrée par le contrôleur, jusqu'à ce que les mandements fussent achevés Quand le duc faisait une montre ou une revue, le contrôleur enregistrait dans son journal les mandements et les quittances de paiement de ces montres ou revues. Il en était de même lors d'achats de draperies, de plumes, de vaisselle et de joyaux.
Le receveur général faisait tous les mois un rôle
en parchemin où étaient inscrits les chevauchées, les ambassades et la dépense qui en résultait. Au bout du mois, une ordonnance de paj-ement était rédigée et remise au contrôleur pour être enregistrée. Mensuellement aussi se faisait sur le journal l'état de la dépense et de la recette ; cet état était signé par le trésorier gouverneur général des finances.
Tout mandement se faisait sur la recette générale et non sur les recettes particulières, à cause des difficultés qui en auraient résulté pour établir exactement Pétat des recettes et dépenses générales. Chacun des receveurs particuliers, d'après l'examen de leurs comptes, recevaient des mandements propres au ressort de leurs recettes. Tous les ans leurs états et leur copie étaient remis au contrôleur pour les vérifier.
Ce règlement de 1439 est un modèle d'instruction de comptabilité générale, il explique très clairement la marche que devait suivre le receveur général avant de délivrer ses registres à la chambre des comptes de Lille, qui seule de toutes faisait la vérification de ces comptes et avait le droit de recouvrer sur les émoluments du receveur général les sommes indûment dépensées. Ce règlement de 1439 resta en vigueur pendant quelques années, il reçut néanmoins certaines modifications avant d'être renouvelé complètement en 1447.
Philippe le Bon partit pour la Bourgogne en 1441, il laissa aux Pays-Bas un conseil de régence dont nous étudierons la compétence, et emmena
avec lui la majeure partie de son conseil aulique. Ce conseil devait être considérablement restreint, si Ton en juge par le préambule d'une ordonnance de 1443 (1), dans lequel Philippe le Bon déclare que ses conseillers et chambellans s'absentaient fréquemment et qu'il ne s'en trouvait bien souvent plus un seul auprès de lui. C'est pourquoi, ayant décidé en 1433 et 1438 que les secrétaires ne pouvaient signer les lettres ou les mandements dés finances qu'en présence de trois conseillers au moins, le duc ordonna par cet acte de 1443 au seigneur de Crequy d'assister toujours à la signature de ces lettres ou mandements.
L année suivante (2) en 1444, Philippe le Bon publia une instruction destinée aux maîtres des chambres des comptes. Il déchargea en même temps Pierre Bladelin de ses fonctions de receveur général et les confia à Martin Cornille, ancien trésorier du Boulonnais. Pierre Bladelin fut nommé gouverneur général des finances. Le duc prescrivit que dorénavant tout mandement des finances, délivré par lui, s'adresserait au gouverneur général et non plus, comme anciennement au receveur général ; celui-ci devait vérifier ces mandements. Les maîtres des chambres des comptes de Dijon, de Lille, de Bruxelles et de La Haye devaient veiller à ce que cette vérification fût faite avant d'allouer n'importe quel mandement à la
(1) Ar. Nord. B. 1606, fol. 77.
(2) Ar. Nord. B. 1606, fol. 76 v°. Ar. Bruxelles. Chambres des comptes, reg. n° 132 fol. 105.
dépense des comptes. Toutes les quittances devaient être signées du seing manuel du gouverneur général. Les maîtres de la chambre de Lille devaient obliger tous les receveurs à rendre régulièrement leurs comptes ; le gouverneur général était tenu d'assister à la reddition des comptes de tous les receveurs généraux des provinces ; il lui était loisible d être présent lorsque le receveur général rendait les siens. Enfin les maîtres des comptes devaient faire en sorte de vérifier les comptes annuellement et ne pas en laisser en retard, afin de ne pas déranger la bonne gestion des finances.
Telle fut l'administration générale des finances de Philippe le Bon avant Tannée 1446. Nous avons constaté qu'une partie des membres du conseil aulique en avait la haute direction avec les officiers supérieurs (1) tels que le gouverneur général, le receveur général et les audienciers. Bientôt les fonctions de trésorier gouverneur général seront
(1) Les membres du conseil et les officiers des finances sont appelés dans les documents : messeigneurs de son conseil et les gens de ses finances : « A Robert Desneval escuier, la somme de quarante livres de XL gros monnoye de Flandres la livre pour les frais, voiaiges et despens par lui fais et soustenus tant à poursuir devers mondit seigneur, messeigneurs de son conseil et les gens do ses finances la provision et ordonnance pour Testât de Loys, monseigneur de Bourbon, fils de monseigneur le duc de Bourbon, comme pour vacquer à rendre ses comptes du gouvernement de Anthoine, bastart de Bourgoingne dont il a eu la charge par aucun temps, esquelles choses il a vacquô soixante deux jours comme il appert par mandement. Donné à Anvers le VII e jour d'Octobre l'an mil CCCCXLV. » Ar. Nord. B. 1988 fol. 70.
attribuées à un collège financier. Cette réforme ne se fit qu'au commencement de la seconde partie du règne, lorsque Philippe le Bon résida aux Pays- Bas pendant quelques années et qu'il put s'occuper activement de l'administration générale de toutes ses possessions.
CHAPITRE III
Les conseils de régence de Philippe le Bon aux Pays-Bas avant 1446.
Les conseils de régence de 1421, 1423, 1433, 1434, et 1441,
Philippe le Bon ne se rendit pas immédiatement en Bourgogne après la mort de son père. Marguerite de Bavière, veuve de Jean sans Peur, gouverna la Bourgogne au nom de son fils. Philippe n'arriva à Dijon que le 19 Février 1422 (î). Il avait confié le 26 Décembre 1421 le gouvernement de la Flandre et de l'Artois à Michelle de France, sa femme (2). La régente devait administrer les provinces de par de là avec plusieurs membres du conseil aulique que le duc avait laissés auprès d'elle, et avec tous autres conseillers qu'elle jugeait bon de mander près de sa personne pour l'assister. Michelle de France avait pour mission de faire respecter les lois et les coutumes, de décider toutes affaires, de convoquer, en cas de besoin, les gens d'église, les parents du duc et ses vassaux pour veiller à la défense et à la protection de la Flandre,
(1) Ar. Côte d'Or, B- 337.
(2) Ar. Nord. B. 1602, fol. 161 v°.
Ar. Bruxelles. Ch. des comptes, reg. 823.
de faire inspecter les villes, châteaux et forteressse et contraindre les receveurs à y effectuer des réparations et des travaux. Elle était obligée de destituer les officiers fautifs et les remplacer par d'autres, ainsi que les fonctionnaires qui venaient à mourir ; elle devait nommer les échevins des lois de Flandre, elle pouvait accorder le pardon aux criminels, rappeler les bannis, sauf ceux qui lavaient été pour conspiration ; la régente rendait enfin la justice au nom du duc. Il lui était interdit d'aliéner, d'amortir, de charger ou d'engager le domaine ducal ; elle ne pouvait concéder des privilèges, faire collation de bénéfices, don et quittances de droitures, quindeniers, reliefs, espiers et confiscations. Philippe le Bon se réservait le droit exclusif d'accorder toutes ces faveurs.
Ce conseil de régence resta en fonctions pendant environ un an.
A la mort de Michelle de France survenue le 8 Juillet 1422, Philippe le Bon confia probablement le gouvernement de la Flandre et de l'Artois aux conseillers qui avaient assisté la duchesse de son vivant ; le duc ne revint dans nos contrées que le 15 Octobre (î), le conseil de régence fut alors supprimé. Philippe fit un nouveau voyage l'année suivante Le 9 Août 1423 il institua un conseil de gouvernement composé d'HenriGoethals, doyen de Liège ; du président de Saint Pierre à Lille ; de Jacques de Lichtervelde, seigneur de
(1) Ar. Côte d'Or. B. 337.
Coolscamp ; de Jean, seigneur de Commines ; de Robert, sire de Masmines ; de Roland, seigneur d'Uitkerke ; de Jean de la Kéthulle, garde des chartes de Flandre, et de Godefroid le Sauvage, receveur général (1).
Le troisième voyage que Philippe le Bon fit en Bourgogne date de Tannée 1432 (2), le quatrième de 1433 (3). Cette année, le gouvernement des Pa}'S-Bas fut confié à un conseil de régence, dont Jean Chevrot, archidiacre de Wenguetin de l'église de Rouen, fut le président (4). Le duc revint
(1) Ar. Nord. B. 1603, fol. 1.
(2) Ar. Nord. B. 3399.
(3) Ar. Nord. B. 3400.
(4) Pendant cette année la régence fut aussi confiée à la duchesse. Cf. Ar. Nord. B. 1945, fol. 52 v° : A Lancelot de la
Viesville, escuier, conseiller et chambellan, trente six francs
du pris de XXXII groz monnoie de Flandres chacun franc que par l'ordonnance et commandement de mondit seigneur luy a esté baillié et délivré comptant pour ses gaiges de XVIII jours entiers et continuels commenchans le XXIX e jour de Janvier mil CCCCXXXI que par l'ordonnance des gens du conseil «de mondit seigneur lors estant delez madame la duchesse de Bourgongne sa compaigne en sa ville de Gand il se parti et alla de
Brouxelles , cf. Idem, fol. 54 : A maistre Guillaume le Zade-
deleere conseiller de monseigneur le duc en sa chambre du conseil à Gand la somme de dix huit frans de XXXII groz monnoie de Flandres le franc laquelle mondit seigneur lui a tauxée et ordonnée e?tre baillié pour ses gaiges de IX jours entiers qu'il a vacquez à deux foiz c'est assavoir l'une pour estre aie de la dicte ville de Gand en la ville de Brouxelles par ordonnance et commandement de Révérend père en Dieu l'evesque de Tournay, les seigneurs de Croy, de Roubais et aultres des conseillers d'icellui seigneur lors estans devers madame la duchesse de Bourgogne audit lieu de Gand, avec et en la compagnie de un evesque de Portugal phisicien que mesdiz seigneurs du conseil ordonnèrent à visitter feu Anthoine monseigneur fils de mondit* seigneur que lors est oit malade.
aux Pays-Bas vers la fin d'Avril 1434 (1). Il quitta de nouveau nos provinces le mois suivant et en confia la régence à son neveu, Jean de Bourgogne, comte d'Etampes, auquel il donna les mêmes pouvoirs qu'il avait octroyés en 1421 à sa première femme Michelle de France (2). Le séjour de Philippe en Bourgogne dura environ un an ; il revint aux Pays-Bas en Mai 1435.
Le duc quitta de rechef nos provinces à la fin de Tannée 1441.
Le 30 Novembre il institua sa troisième femme Isabelle de Portugal, gouvernante des Pays-Bas et lui donna plein pouvoir de gouverner en son
(1) Ar. Nord. B. 3400.
(2) Ar. Nord. B. 1606, fol. 41 et Ar. Bruxelles, chambre des comptes, reg. 824.
Cf. aussi Ar. Nord. B. 1954, fol. 35 : « A maistre George d'Oostende, secrétaire de monseigneur le duc, la somme de cent quatre frans et XX groz de XXXII gros monnoie de Flandres le franc à lui deue par monditseigneur pour ses gaiges ordinaires qu'il a acoustumez de prendre pour avoir servy de son office pour les affaires d'icellui seigneur tant par devers monseigneur le conte d'Estampes, lieutenant, gouverneur général des pays de par deçà en l'absence de monditseigneur comme par devers les gens de son conseil par l'espace de IIII XX XIII jours commençans le derrain jour de Juillet mil IHI C XXXHH et fenissant au derrain de Novembre ensuivant ; de même Ar. Nord. B. 1982, fol. 50 : « A Guy Guilbaut, conseillier de mondit seigneur le duc et premier maistre de ses comptes à Lille, la somme de quatre cens quatre vins quinze frans de trente deux gros monnoyede Flandres le franc pour plusieurs voiaiges par lui faiz pour les besongnes et affaires de monditseigneur par l'ordonnance de madame la duchesse, de monseigneur l'évesque de Tournay et autres du conseil de mondit seigneur ordonnez et commis par lui en absence de lui et de madicte dame au gouvernement de ses pays de Flandres, Brabant, Artois, Haynnau, Picardie et autres de pardeça ; de même A. Nord. B. 1982, passim.
nom nos contrées (1). Les prérogatives de la duchesse' étaient équivalentes à celles du duc, aucunes restrictions n'y étaient faites. La duchesse pouvait prendre lavis de plusieurs conseillers qui résideraient auprès d'elle. Ce furent ces conseillers qui, en réalité, administrèrent les Pays-Bas ; Philippe le Bon, en effet, le même jour y établit un grand conseil de régence, car il prévoyait qu'il allait rappeler la duchesse auprès de lui en Bourgogne (2). Ce conseil comprit un grand nombre de membres. L'évoque de Tournai, Jean Chevrot, en était le président en l'absence du chancelier, les autres membres étaient : Guillaume de Fillastre, comte-évêque de Verdun ; Jean, sire de Roubaix, chevalier de la Toison d'or ; Colard de Commines, seigneur de Renescure, ancien bailli de Gand ; Hughes de Lannoy, seigneur de Santés, conseiller chambellan et chevalier de la Toison d'or ; Jean, seigneur de Commines, souverain bailli de Flandre ; Jean de Croy, seigneur de Chimay, grand bailli de Hainaut, chevalier de la Toison
(1) Ar. Nord. B. 1982, fol. 50 v°. « A messire Guillaume, seigneur de Lalaing, chevalier conseillier et chambellan de mondit seigneur la somme de deux cens cinquante cinq salus de XL VI gros monnoye de Flandres la pièce, pour cinquante ung jours entiers commençans le VI e jour de Février l'an mille quatre cens quarante deux et finissant le XXIX jours de Mars ensuivant l'un l'autre jours inclinant qu'il a vaquô à estre aie par le commandement et ordonnance de madame la duchesse ayant lors le gouvernement des pays de mondit seigneur par deçà, durant ce qu'il estoit es pays de Bourgoingne, es pays de Luxembourg pour prendre pour icelui seigneur la possession du gouvernement, maimburnye desdiz pays de Luxembourg.
(2) Ar. Nord. B. 1606, fol. 47.
d or ; Simon de Lalaing, seigneur de Montigny, conseiller chambellan, bailli d'Amiens et chevalier de la Toison d'or ; Jean de Luxembourg, bâtard de Saint-Pol, seigneur de Haubourdin ; le seigneur de Forest ; Robert Le Josne, gouverneur d'Arras ; Philippe Maugart, seigneur de Glissy, bailli de Saint-Quentin ; Guy Guilbaut, maître de la chambre des comptes à Lille, et Pierre Bladelin, receveur général, trésorier de la Toison d'or. Trois de ces conseillers au moins, dont l'un devait toujours être l'évéque de Tournai avaient la régence des Pays-Bas, éventuellement pendant l'absence de la duchesse, gouvernante en titre. Ils l'eurent en réalité (1), car la duchesse rejoignit bientôt son mari. Les pouvoirs de ce conseil n'étaient pas
(1) Voici plusieurs notes où l'on voit que le conseil de régence gouverne sans la présence de la duchesse.
a) A maistre François de Oand conseiller et maistre des requesfs de l'ostel de mondit seigneur la somme de trois cens soixante douze frans de XXXII gros monnoie de Flandres chascun franc qui deue luy cstoit pour cent quatrevins six jours entiers qu'il à vacquez ou service de monditseigneur devers Révérend Père en Dieu monseigneur l'évesque de Tournay et autres seigneurs aiant le gouvernement des pays de pardeça depuis le IX e jour de Mars mil CCCC XLI jusques au XVI Ô jour du mois de Novembre après ensuivant par intervales de temps au pris de deux frans de XXXII gros pièce par chascun jour, pour ce par mandement de ma dame la duchesse donné à Mons en Haynau le HII* jour de Mars mil CCCC XLI. Ar. Nord. B. 1975, fol. 49.
b) A maistre Loys Dommessent aussi secrétaire de mondit seigneur la somme de sept vins treize livres dix huit solz de XL gros monnoye de Flandres la livre qui deue lui estoit pour cent soixante unze jours entiers qu'il a semblablement vacquez devers mondit seigneur de Tournay et les autres commis de pardeça pour les affaires de mondit seigneur... du 12 Mars au 6 Juin et du 8 Septembre au 30 Novembre 1442.... Ar. Nord. i?. 1975, fol. 50.
Cf. aussi Ar. Nord. B. 1978, fol. 74 v°.
aussi étendus que ceux de la duchesse ; le duc réservait l'examen de tout ce qui concernait ses droits seigneuriaux dont il avait seul la connaissance, à savoir : l'aliénation, l'amortissement, la charge, l'engagère du domaine ; la concession de privilèges, la collacion de bénéfices, les dons de finance, les quittances de droitures, les quins deniers, les reliefs, les épaves et les confiscations. Le conseil s'occupait néanmoins de la justice, des finances et de toute l'administration de tous les Pays-Bas. Ils avaient le droit d'édicter des ordonnances (1).
Les membres du conseil pouvaient s'adjoindre d'autres conseillers des pays ducaux et leur demander leur avis au sujet des affaires en cours. Ce conseil subsista pendant l'absence du duc probablement jusqu'en Août 1443 (â). Depuis ce moment jusqu'au mois de Mars 1454 il n'y eut plus aucun conseil de régence aux Pays-Bas ; Philippe le Bon gouverna lui-même nos contrées avec l'aide de son conseil aulique ou grand conseil.
(1) Les actes émanés du conseil de régence en 1441 portaient la suscription et la souscription suivantes : Les Commis de par nostre très redoubté seigneur monseigneur le duc de Bourgoingne, etc. en son absence ou gouvernement des diz duchés et
contes et autres ses pays, terres et seigneuries de par deçà
Donné à Bruges soubz le scel de révérend Père en Dieu l'êvesque de Tournay premier lesdiz commis dont usons en ceste partie le 27 Avril 1442. Ainsi signé par messeigneurs les commis. Ar. Nord. B. 1605, fol. 280.
Pour les ordonnances du conseil de régence de 1441 cf. Ar. Nord. B. 1606 passim.
(2) Y. Derode : Rôle des dépenses de la maison de Bourgogne. Annales du comité flamand de France 1861-1862, t. VI.
CHAPITRE I
Le Grand Conseil de 1446 a 1454.
L'ordonnance du 6 août 1446 — L'ordonnance du 7 septembre 1446. — L'ordonnance du 14 août 1447. — L'ordonnance du , 9 Avril 1449.
Vers 1446, Philippe le Bon avait opéré la centralisation territoriale à peu près complète des Pays-Bas ; seul le duché de Luxembourg n'en faisait pas encore virtuellement partie. L'étendue de toutes ces possessions nécessitaient une administration de la justice et des finances aussi parfaite que possible. Il fallait que des officiers capables fussent nommés surtout pour le bon fonctionnement de la justice et de la police du pays. La nomination de ces magistrats, la surveillance générale des finances ducales, l'examen de toutes les affaires d'État auraient dû appartenir, dans l'esprit de Philippe le Bon, à un conseil composé de personnages intelligents et habiles qui se seraient toujours trouvés, pour la plupart,
auprès du duc. Ces conseillers auraient dû examiner toutes les affaires ducales avant que le prince eût décidé en dernier ressort. Un très grand nombre d'affaires étaient restées en souffrance par suite de l'absence fréquente des conseillers ordinaires de Thôtel ducal.
Ce sont tous ces motifs qui auraient incité Philippe le Bon à créer un conseil que devait présider le chancelier. Ce conseil aurait été composé d'un certain nombre de personnes instruites qui auraient résidé auprès de la personne du prince. Il aurait toujours dû y avoir quatre ou cinq de ces conseillers présents à côté du duc. Pendant les absences de Philippe le Bon, ces conseillers auraient eu le gouvernement des Pays-Bas ou de la Bourgogne. Les conseillers auraient dû siéger tous les jours à des heures déterminées, sous la présidence du chancelier ou en son absence sous celle du chef du conseil. Ils auraient eu à délibérer entre eux sur la gestion des affaires ducales ; ils auraient dû pourvoir aux offices vacants, aussi bien de justice que de recettes, supprimer toutes les charges inutiles et gérer les finances du prince. Le conseil aurait été obligé d'adresser au duc un rapport sur toute question à l'étude. Le prince n'aurait jamais rien décidé sans avoir pris, au préalable, l'avis de ses conseillers ; toutes les requêtes, dorénavant, auraient dû leur être adressées directement. Enfin un greffier aurait enregistré toutes les décisions prises pendant les séances.
Telle est brièvement analysée la teneur d'une
partie d'une ordonnance de Philippe le Bon, datée du 6 août 1446, et dont les autres clauses reproduisent des dispositions financières d'ordonnances antérieures (î).
Cette ordonnance de 1446 nous paraît avoir été mal comprise et interprêtée erronément par les auteurs qui ont étudié l'histoire du grand conseil des ducs de Bourgogne. Ils y ont vu l'acte de création du grand conseil. C'est aller trop loin, nous semble- t-il.
Ces auteurs ont tout d'abord ignoré presque complètement les ordonnances relatives au conseil aulique des ducs ; ils n'ont pas suffisamment fait attention aux souscriptions des chartes ducales ; ils n'ont pas enfin examiné à la suite de quelles circonstances, Philippe le Bon fut amené à édicter cette nouvelle ordonnance par laquelle il n'a pu se borner qu'à augmenter le personnel de son conseil aulique.
Les ordonnances de 1433, 1437 et 1438 que nous avons analysées, prouvent d'une manière irréfutable que Philippe le Bon avait à côté de lui un conseil aulique bien organisé, se réunissant à jours et heures fixes, présidé soit par le chancelier, soit par l'évêque de Tournai, mais ne se composant, à la vérité, que d'un nombre variable de conseillers.
D'autre part nous avons suffisamment démontré
(1) Gachard : Analectes historiques. Seizième série. G. R. H. 3* série, t. XII, pp. 141-147.
que le conseil aulique prenait beaucoup plus souvent qu'on ne l'a cru, le nom de grand conseil : les souscriptions des chartes de Jean sans Peur et de Philippe le Bon le prouvent à toute évidence. Philippe le Bon, enfin, fut obligé d'augmenter le personnel de son conseil aulique, parce que ses affaires devenaient de jour en jour plus nombreuses et plus difficiles. Le duc croyant devoir s'absenter souvent des Pays-Bas, voulait y laisser des conseillers intelligents, comme il l'avait fait quelques années auparavant, notamment en 1441. De plus il résultait des absences fréquentes de ses conseillers qu'il s'en trouvait fort peu auprès du duc : le conseil aulique était considérablement diminué, et comme vraisemblablement les chambellans et les maîtres de requête, et d'hôtel n'avaient pas la compétence voulue pour gouverner les Pays-Bas en son absence, Philippe le Bon fut contraint, par la force des choses, d'augmenter ce personnel. Nous avons déjà vu qu'en 1443 il avait dû nommer un conseiller spécial pour être présent à la signature des mandements des finances, besogne qui incombait autrefois à plusieurs membres du conseil aulique.
Donc les ordonnances démontrent que Philippe le Bon avait un conseil bien organisé avant 1446 ; les protocoles finaux des actes prouvent que ce conseil était appelé grand conseil avant 1446 ; les absences fréquentes des conseillers obligent le duc à prendre des mesures pour que ses affaires ne périclitent pas.
Nous croyons que l'ordonnance de 1446 ne peut être considérée comme l'acte de création d'un nouveau conseil mais bien comme une ordonnance de réforme du conseil aulique préexistant.
Cependant, il semblerait résulter de cette ordonnance, incontestablement fort obscure et unique en son genre, à cause de sa rédaction (1), qu'à partir de 1446, Philippe le Bon eut un grand conseil et un conseil aulique attachés à sa personne.
On pourrait objecter que la charte du 6 août 1446 fait allusion à l'existence du conseil aulique tel qu'il existait avant cette date et que la création du nouveau conseil ne détruit pas l'ancien ; les expressions : « sans toutevoyes deschargier ne déporter ceulx qui sont de nostre conseil, en nostre hostel, de leurs estas et offices, ung conseil estre et résider devers nous, » telles que les a publiées Gachard, paraissent indiquer, en eftet, que Philippe le Bon crée un nouveau conseil à côté de son conseil aulique.
Nous interprétons cette phrase d'une tout autre manière que l'ont fait nos prédécesseurs. Remarquons que les conseillers de l'hôtel avaient, outre leur situation de conseillers, une fonction bien déterminée, telle que chambellan, maître des requêtes, maître d'hôtel. Philippe le Bon décide
(1) Elle est rédigée au futur pour tout ce qui concerne le grand conseil, alors qu'elle est au présent pour les mesures concernant les finances ducales. Cette rédaction pourrait militer en faveur de la tbôse de l'inexécution de cette ordonnance. Nous n'avons trouvé aucune autre charte de Philippe le Bon, rédigée de cette manière.
qu'il aura un nouveau conseil auprès de lui, c'està-dire des réunions régulières de conseillers y compris ceux qui anciennement étaient ses conseillers auliques et qu'il ne veut pas « deschargier ne déporter de leurs estas et offices. Le duc maintient donc ses conseillers auliques dans leurs diverses attributions ; ils conservent leur titre de conseillers et peuvent continuer à siéger au nouveau conseil, comme dans l'ancien.
Après examen très attentif des chartes émanées du duc et des registres de la recette générale des finances, nous concluons qu'il n'y eut, comme par le passé, qu'un conseil accompagnant le duc et dont une partie gouvernait les Pays-Bas en son absence (1). En effet, les protocoles finaux des chartes portent ou bien la mention : par monseigneur le duc en son conseil ou bien celle par monseigneur le duc en son grand conseil. Ces deux dénominations s'appliquent au même organisme. De plus les registres de la recette générale des finances où étaient consignés tous les gages des conseillers ducaux ne renferment aucune indication qui pût faire croire à la coexistence de deux conseils.
La mesure prise par le duc de Bourgogne consiste donc tout simplement à réorganiser et à renforcer son conseil aulique. Comme depuis 1438, il n'y avait pas eu d'ordonnance concernant le conseil aulique, Philippe le Bon prescrit qu'il veut toujours
(1) Dans ce dernier cas, le conseil se scindait comme en 1441.
avoir un certain nombre de conseillers auprès de lui, sur lesquels il pourrait compter.
Nous ne pouvons donc admettre l'existence de deux conseils ; tous les actes que nous avons consultés prouvent à toute évidence que le grand conseil n'est autre que l'ancien conseil aulique. Comme nous le démontrerons, son personnel est à peu près le même, ses attributions se modifient, à la vérité, mais c'est par suite de circonstances spéciales ; son existence propre est bien identique à celle du conseil aulique. Le nom seul de grand conseil est plus fréquent qu'auparavant, mais cela provient tout simplement de ce que les conseillers furent plus nombreux que naguère (1). Toutefois nous reconnaissons que Philippe le Bon avait deux conseils lorsqu'il s'éloignait des Pays-Bas, c'est presque une banalité de le dire : ces deux conseils, en réalité, n'étaient que deux tronçons du grand conseil.
Ces conseillers, comme par le passé, eurent des attributions judiciaires, administratives et financières, mais elles changèrent et se précisèrent notablement comme nous le verrons.
Nous estimons donc que l'on a été trop catégorique en affirmant que le grand conseil des ducs de Bourgogne a été créé en 1446 ; l'ordonnance de 1446 renouvelle le conseil aulique de Philippe le Bon qui existait avant cette date.
(1) Les termes grand conseil étant plus usités à partir de 1446 nous les employons dorénavant au lieu de ceux de conseil aulique ou de curia ducis.
Le conseil réorganisé en 1446 fut beaucoup modifié depuis cette année. Nous avons déjà fait remarquer que la législation ducale était éminemment variable : telle ordonnance supprimait tel organisme sans motif patent ; telle mesure tombait bien vite dans l'oubli. Il en résuite que bien souvent des instructions ducales ne sont que momentanées. On peut presque en dire autant de l'ordonnance de 1446, car nous constaterons qu'elle fut sensiblement remaniée et qu'au bout de trois ans, elle n avait plus qu'une valeur relative, du moins pour ce qui concerne le grand conseil aulique.
Si l'ordonnance du 6 Août 1446 est évidemment obscure, une seconde instruction publiée le mois suivant, le 7 Septembre, n'est non moins claire. Elle exige également un commentaire assez détaillé. Philippe le Bon, dans cet édit, prescrit que dorénavant aucun mandement de don ou de rémission, aucun acquit financier ne seraient plus reçus par les maîtres des chambres des comptes qu'à la condition d'être revêtues du signet du greffier et examinés au préalable par les gens des finances du grand conseil (î).
Le préambule de cette ordonnance admet qu'auparavant aucun mandement ou récépissé ne pouvait être scellé ni expédié sans le « sceu des gens de nostre grand conseil par nous esiuez et ordonnez sur le gouvernement et conduite de nosdictes
(1) Ar. Nord. B. 1606, fol. 126. B. N. Bourgogne, t. 51, fol. 108 v°.
finances. » Si nous analysons l'ordonnance du
6 Août 1446, nous ne constatons aucune disposition semblable. Si, au contraire, nous nous reportons à des dispositions législatives antérieures que nous avons résumées, en étudiant l'administration des finances de Philippe le Bon avant 1446, nous voyons qu'en 1438 aucune lettre financière ne pouvait être scellée qu'avant d'avoir été vue par les membres de conseil aulique qui avaient plus spécialement la surveillance de la gestion financière (î). D'autre part nous avons aussi trouvé qu'en 1443, le duc de Bourgogne avait ordonné au seigneur de Créqui, de toujours être présent à la vérification des lettres ou des mandements de finance. Cette mesure avait été prise parce que les conseillers du duc s'absentaient souvent et ne pouvaient contrôler les dépêches financières avec tout le zèle désirable. Enfin en 1444, Philippe le Bon décrète que tous les mandements de finance devaient s'adresser au gouverneur général des finances et vérifiés par lui. On ne voit donc pas à quelle clause le préambule de l'ordonnance du
7 Septembre fait allusion. Cette nouvelle obscurité confirme ce que nous disions de l'extrême fragilité de la législation ducale. Les édits de 1443 et 1444 avaient cessé d'être en vigueur ; l'ancien article de 1438 concernant les finances semble avoir été maintenu et modifié selon la teneur de l'acte du 6 Août 1446. Dès lors on voit très bien qu'il existe
(1) Ordonnance analysée supra, p. 47.
dans le grand conseil une distinction entre les membres rendant la justice et présidant à l'administration, et ceux qui s'occupaient plus spécialement des finances.
Cette assertion se confirme du reste par l'examen d'une nouvelle ordonnance financière datée du 14 août 1447 (î). Cette année, Philippe le Bon décide que trois de ses conseillers notables deviendront commissaires de ses finances. Il leur adjoint le receveur général et un clerc. Les secrétaires qui avaient l'habitude de signer les dépêches financières étaient considérés comme personnages subalternes.
La compétence de ce collège des finances est bien définie dans la charte de 1447. Les trois commissaires ont surtout pour mission de surveiller les finances du duc, d'accroître les revenus provenant de toutes ses possessions ducales, de même les distribuer d'une manière équitable et pour le plus grand profit de leur maître.
La création de cette commission financière a une très grande importance ; elle marque d'abord une délimitation bien nette entre les diverses attributions des membres du grand conseil ; les uns, à n'en pas douter, sont des magistrats, des administrateurs et des législateurs ; les autres sont des financiers. A partir de 1447, les expressions gens du grand conseil et des finances du duc ou messeigneurs du grand conseil et les commissaires des
(1) Ai\ Nord. B. 1606, fol. 152 v°.
finances sont courantes (i) : le grand conseil proprement dit n'a dès lors plus que des attributions spéciales, très étendues à la vérité, mais qui peuvent mieux se définir. Une partie de ses membres forment dorénavant une section financière qui finira par devenir un véritable conseil des finances. La nomination de ces nouveaux commissaires des ' finances n'annihile cependant pas les prérogatives de certains membres du grand conseil. Nous constaterons que quelques conseillers ont encore un certain contrôle sur les finances ducales et surtout sur celles de l'hôtel, mais leur nombre devient plus restreint.
La nomination d'une commission financière en 1447 supprimait plusieurs clauses de l'acte du 6 août 1446.
Cette ordonnance tombe bientôt en désuétude en ce sens que vers la fin de l'année 1448 Philippe le Bon songe à republier un nouvel édit réglant l'administration de son hôtel (2). Qu'arrive-t-il ?
(1) A ung messaigier de piet pour estre aie dudit lieu d'Abbeville devers mesdizseigneurs des comptes qui dévoient envoyer devers messeigneurs du grant conseil et les commissaires des finances pour savoir comment l'argent d'iceulx frais seroit distribué et la responce sur ce faire savoir ausdiz esleux audit lieu d'Abbeville par lesquelz fu rescript à iceulx esleux qu'ilz n'a voient point encore eu de nouvelles sur ce et que en tenist tousiours la main le plus doulcement que on pourroit jusques ad ce que l'en auroit d'eulx autres nouvelles.... Ar. Nord. B. 2004 (année 1450), fol. 127 vo.
(2) L'ordonnance du 6 Août 1446 fut considérée par les maîtres de la chambre des comptes de Lille comme étant une ordonnance concernant l'bostel et les finances du duc. Cf. Ar. Nord. B. 1606, fol. 122. Elle est intitulée : Ordonnances faites par monseigneur
La réforme de 1445 fixant les gages des officiers de Thôtel n'avait peut-être pas été exécutée ; les instructions de 1438 se trouvaient toujours entre les mains des maîtres d'hôtel, mais le personnel qui y était mentionné, devenait de plus en plus clairsemé ; il fallait donc pourvoir aux vacances. Le duc de Bourgogne remplaça simplement les défunts et se borna à faire recopier l'acte de 1438, en constatant lui-même dans le préambule que depuis 1438, l'hôtel était resté sans nouvelles instructions. Il en résulte que tous les articles de la nouvelle ordonnance datée du 9 avril 1449 sont presque tous semblables à ceux de 1438 (î). Que voyons-nous i Un conseil identique à celui de 1438 doit suivre le duc dans tous ces voyages, doit être présidé par le chancelier ou l'évêque de Tournai, doit s'occuper de la justice, de l'administration et même des finances ducales, comme en 1438.
En 1449 existait-il deux conseils ? Y avait-il un conseil aulique et un grand conseil ? Nous ne pouvons le prouver. L'examen des protocoles finaux des textes, de la teneur même de ces chartes démontre à n'en pas douter qu'il n'existait qu'un seul conseil qui n'était autre que le grand conseil, identique maintenant à celui de 1438 (2). Notons
le duc le VI e d'Aoust CCCC XLXI sur le fait de ses hostel et finances.
(1) Ar. Nord. Ancien C. 114. Ar. Gand. Série F. n° 45.
(2) Voici quelques exemples de dénomination de « grand conseil ».
a) Ar. Nord. B. 1684, fol. 28. — Lettre de Rémission. Bruges 23 Juillet 1449. Ainsi signé par monseigneur le duc à la relation du grant conseil. N. le Bourguignon.
cependant une différence entre les attributions des conseillers de 1438 et ceux de 1449. Nous lavons déjà signalé : le nombre des conseillers chargés de la haute surveillance des finances ducales est amoindri parce que la commission financière nommée en 1447 est toujours en fonctions (î). Les conseillers ayant pour mission de contrôler les finances de Philippe le Bon étaient au nombre de cinq, c'étaient le chancelier, levêque de Tournai, les seigneurs de Croy, de Charny et de Ternant.
b) Ar. Nord. B. 1684, fol. 47-48. Rémission. Bruges, 15 Décembre 1449. Ainsi signé par monseigneur le duc à la relation du grant conseil. J. de Molesmes.
c) Ar. Nord. B. 1684, fol. 157 v<>. Rémission. Bruxelles 19 Octobre 1450. Ainsi signé par monseigneur le duc à la relation du grant conseil, G. de Bul. *
(l) A Guillaume Moisson la somme de soixante huit livres du pris de XL gros monnoie de Flandres la livre pour certain voiaige qu'il a fait par le commandement et ordonnance de mondit seigneur, de messeigneurs les commissaires de ses finances et ledit receveur général des dictes finances estre aie des pays de Flandres, Brabant et autres de pardeça es pais de Bourgoingne à tous certaines lettres closes et miscibles de monditseigneur et mesdits seigneurs les commissaires adressans à monseigneur le chance Hier estant lors es pays de Bourgoingne et à messeigneurs des comptes à Dijon par lesquelles monditseigneur leur mande requérir, pratiquer et lever sur les officiors de recepte et de justice desdiz pais de Bourgogne certains empruns à reprendre des deniers de leurs receptes et offices de ceste présente année finissant le derrain jour de Décembre mil CCCC cinquante Ar. Nord. B. 2004, fol. 121.
CHAPITRE II
Le conseil de régence de 1454.
Projet de Croisade contre les Turcs. — Charles de Charolais lieutenant général de Philippe le Bon aux Pays-Bas. — Conseil de régence.
Le 17 Février 1454 eut lieu à Lille le célèbre banquet du Vœu du Faisan. Philippe le Bon et tous les seigneurs de sa cour jurèrent solennellement de se croiser pour aller reprendre Constantinople dont les Turcs venaient de s'emparer.
Le duc de Bourgogne ne pouvait commencer sa croisade immédiatement, car il devait entamer des négociations avec l'empereur d'Allemagne, le roi de France, le roi de Hongrie et le pape. Une diète devait se tenir à Ratisbonne au sujet du projet de croisade ; Philippe le Bon s'y rendit vers la fin du mois de Mars 1454 pour conférer avec l'empereur et les princes allemands. Cette croisade allait exiger des dépenses considérables, d'autre part Philippe le Bon à ce moment se trouvait dans de cruels embarras d'argent : la révolte de Gand, l'expédition dans le duché de Luxembourg, l'entretien de son hôtel, de ceux de sa femme et de son fils lui avaient enlevé une grande partie de ses revenus. Il ne pouvait donc se mettre en route pour Constantinople que s'il trouvait des sommes
suffisantes pour payer les frais de ce lointain voyage. Les membres du grand conseil se réunirent à maintes reprises pour examiner la situation financière des possessions ducales et conférèrent avec les maîtres des chambres des comptes de Dijon, Lille, La Haye et Bruxelles pour décider comment on aurait pu augmenter les revenus du prince. Les membres des chambres des comptes envoyèrent au grand conseil leur avis. Philippe le Bon, après avoir consulté ses conseillers, édicta deux ordonnances, le 22 Mars 1454, qui restreignirent les gages et pensions des officiers de son hôtel et diminuèrent les charges dont ses domaines étaient grevés afin qu'il pût réaliser quelques économies (1).
En même temps, le duc de Bourgogne veilla à ce que les Pays-Bas fussent gouvernés sagement pendant son absence. Il nomma le même jour son fils, le comte de Charolais, lieutenant général des pays et seigneuries de par deçà (2) en lui conférant
(1) Ar. Nord. B. 1607, fol. 74 et 76 v°.
(2) Ar. Nord. B. Trésor des chartes. A . 1453, n° 15914. A monseigneur le conte de Charroi lois la somme de 6ix mil
frans du pris de trente deux gros monnoie de Flandres chascun franc que mondit seigneur lui a ordonné prendre et avoir de lui pour une année commençant le premier jour de Janvier mil nil c LUI et finissant le derrain jour de Décembre ensuivant IIII C LUI en considéracion de Testât et despence qu'il lui a convenu faire et entretenir à vacquier et entendre en absence de mondit seigneur au gouvernement de ses pays de par deçà ainsi qu'il appert par ses lettres patentes données le XXII e jour de Mars oudit au LUI pour ce icy par lesdictes lettres et lettre de recepte de maistre Roland Pippe secrétaire de mondit seigneur de Charollois garde de ses foyaulx et commis a tenir le compte
le pouvoir de rendre la justice, d'accorder des lettres de grâces, de rappels de bannis, d'établir des compositions le cas échéant, et de renouveler les lois des villes, sauf celles de Flandre dont le soin du renouvellement avait été confié à plusieurs conseillers. Charles pouvait encore convoquer les États quand il le fallait, pourvoir aux offices vacants, et conférer des bénéfices. 11 devait gouverner les pays qui étaient confiés à sa garde au mieux des intérêts de Philippe le Bon et de ses sujets. Quelques jours auparavant, le 15 Mars, Charles avait été nommé par son père, lieutenant général de Hollande, Zélande et Frise (î). C'était la seconde fois que le comte de Charolais avait le gouvernement des Pays-Bas pendant l'absence de son père. En effet, déjà en 1451, Philippe le Bon dut se rendre dans le duché de Luxembourg pour combattre ses compétiteurs ; il laissa à Bruxelles Charles avec mission de gérer avec son grand conseil les affaires de nos provinces (2). En 1451, le duc de Bourgogne
de sa despense extraordinaire faicte le derrain jour de Décembre IHI C LIM et rendu la dicte somme de VI m francs de XXXII gr. vol. IIII m Ville livres de XL gr. Ar. Nord. B. 2017 fol. 101. Pour les gages des autres conseillers. Ar. Nord. B. 2017, fol. 102 et suiv.
(1) Ar. Nord. B. Trésor, des chartes a 1453, n° 15913.
(2) A maistre Martin Steenbercb secrétaire de mondit seigneur la somme de quarante cinq livres de XL gros la livre monnoye ditte que icelluy seigneur lui a ordonné prendre et avoir de luy pour une fois pour cinquante jours entiers commençans le second jour d'Octobre et finissant le XX e jour de Novembre ensuivant l'an mil 1111 e LI qu'il a vacquô et esté ou service de mondit seigneur à Brouxelles par devers monseigneur le conte do Char* rolois pour lors son lieutenant général et ayant le gœvernemenft
amena avec lui une partie des membres de son grand conseil pour lui servir d'ambassadeurs, il laissa l'autre partie en la compagnie de son fils pour gouverner les Pays-Bas. 11 ne faisait que se conformer, en agissant ainsi, à une des clauses de l'ordonnance du 6 Août 1446 par laquelle il avait déclaré qu'en son absence il confierait l'administration de ses pays, à quelques uns des membres du conseil qu'il venait, selon nous, de réformer. C'est pourquoi nous ne voyons pas d'ordonnance spéciale installer le grand conseil de régence en 1451 ; toute nouvelle instruction était inutile. Du reste Philippe le Bon ne s'éloignait pas trop du siège du gouvernement ; il n'y avait donc nullement lieu de donner aux membres du grand conseil des recommandations spéciales ; les chevaucheurs et les messagers pouvaient facilement se rendre de Brabant ou de Flandre en Luxembourg pour prendre les ordres du duc. Il n'en fut pas de même en 1454 : le voyage de Philippe le Bon en Allemagne était beaucoup plus important ; le duc ne savait pas combien de temps il allait s'absenter ; peut-être en revenant de la diète de Ratisbonne
de ses pays et seigneuries de pardeça durant le voyaige lors fait par luy au pais de Luxembourg et ce pour récompenser ledit maistre Martin de ce que pendant ledit temps il n'a prias aucun gaiges ne esté compté par les escroes de la despense ordinaire de l'ostel de mondit seigneur comme il a acoustumé de estre
quant il est pardevers luy en son service Ar. Nord, B.
2012 fol. 153.
La duchesse de Bourgogne eut en môme temps que son fils, ou pendant ses absences la régence des Pays-Bas. Ar. Nord. B. 2026, fol. 220.
entreprendrait-il immédiatement le voyage de Turquie. L'avenir était incertain : il fallait veiller à toutes les éventualités, c'est pourquoi le duc Philippe adjoignit à son fils un grand conseil dont la composition et les attributions nous sont très bien connues et dont rétablissement a peut-être amené de regrettables confusions dans l'esprit des érudits depuis le XVI e siècle.
Philippe le Bon recommande à son fils de prendre toujours lavis de son grand conseil ainsi que celui du comte d'Etampes, d'Adolphe de Clèves et de Jean de Coïmbre, ses cousins, qu'il désire voir assister à toutes les délibérations. Le chancelier de Bourgogne présidait le grand conseil, quand il se trouvait aux Pays-Bas. Quand il n'y était pas, c'étaient les evêques de Tournai et de Térouanne, chefs du conseil, qui en étaient les présidents, l'un deux toujours en absence de l'autre (1). Les conseillers laïques furent Jean de
(1) A Révérend père en Dieu messire David de Bourgoingne nagueres evesque de Therouenne et à présent evesque d'Utrecht la somme de douze cens livres de XL gros monnoye de Flandres la livre à cause de cent livres dudit pris que mondit seigneur le duc lui a ordonné prendre et avoir de luy de pension par mois toutesfois qu'il sert devers luy comme il appert par les lettres patentes de mondit seigneur sur ce faictes et données le XXIX e jour d'octobre mil IHI LUI et ce pour ung an entier commençant le premier jour dudit mois d'Octobre oudit an LUI et finissant le derrain jour de Septembre ensuivant durant lequel temps il dit avoir vacquô assavoir le premier demi an finissant le derrain de Mars LIII par devers mondiF seigneur le duc et l'autre demi an pardevers mondit seigneur, le conte de CharroUois lors lieutenant et gouverneur général en absence de mondit seigneur de ses pays de par deçà tant en ses pays de Hollande, Zellande et Flandres comme Artois et Picardie ou il a adez présidé en
Croy, Hue de Lannoy, le seigneur de Hautbourdin, le seigneur d'Auxi, le gouverneur de Lille, le seigneur de Fourmelles, le seigneur de Humieres, le seigneur de Rochefort, Hue de Longueval seigneur de Vaulx, et Pierre de Goux, tous chevaliers. Les conseillers ecclésiastiques étaient maître François deGand, doyen de l'Eglise Notre-Dame de Courtrai ; Gautier de La Mandre, doyen de l'église Notre-Dame de Bruges ; Antoine Haneton, prévôt de Mons, Jean Vincent, Jean l'Orfèvre, Gérard de Pleine, Jean Jaquelin et Jean Boussault.
Tous ces conseillers devaient être convoqués par le comte de Charolais ou à son défaut par les évêques de Tournai ou de Térouanne. Quand Charles se trouvait à Bruges, son père le priait de convoquer aux séances du grand conseil le seigneur de la Gruuthuyse et Pierre Bladelin, Lorsque le comte de Charolais jugeait nécessaire d'avoir « plus grant conseil (i) » il pouvait convoquer les membres des chambres de conseil d'Ypres et des comptes de Lille, en tel nombre qu'il lui conviendrait.
absence de messeigneurs le chancellier et évesque de Tournay pour ce cy par vidimus des dictes lettres patentes de mondit seigneur le duc quitance dudit évesque de Thôrouenne et certification de mondit seigneur le chancellier sur les dictes vacacions tout cy rendu la dicte somme de .... XII livres de XL gros. Ar. Nord. B. 2017, fol. 100.
(1) Ces termes de l'ordonnance de 1454 prouvent bien que l'on doit entendre par grand conseil une réunion très nombreuse de conseillers. Cela confirme ce que nous avons déjà dit : si l'expression « grand conseil » se trouve pins fréquemment après 1446 qu'auparavant, c'est qne l'ordonnance du 6 Août 1446 renforce l'ancien conseil aulique.
Le duc de Bourgogne nomma comme secrétaires du grand conseil de 1454 : maîtres Jean Gros l'aîné, Jean Milet, Martin Steenberch, Jean de Molesmes, Alard de la Porte, George le Bul, Nicolas Bourguignon, Pierre Milet, Jean Scoenhove, Jean de Maubeuge et Jean Gros le Jeune. Les quatre premiers dénommés avaient déjà des gages ; les autres secrétaires les suppléaient pendant leur absence. Les secrétaires avaient pour mission d'enregistrer toutes les délibérations du conseil. Les lettres patentes, notamment de provisions de justice et de rémission étaient signées et expédiées au nom du comte de Charolais et scellées de son scel. Les secrétaires ne pouvaient signer aucun mandement sans qu'il n'eût, au préalable, été vérifié par les membres du conseil dont les noms étaient enregistrés par les scribes. Le premier chambellan du comte de Charolais scellait les lettres en présence de deux des conseillers qui avaient déjà examiné les mandements et du secrétaire ayant la charge de l'audience de Charles, afin qu'il pût percevoir les droits et émoluments du scel au profit du comte (1) et les remettre au garde de son épargne, contre une lettre de recette. Cependant lorsque le chancelier de Bourgogne se trouvait aux Pays-Bas, les lettres qui étaient arrêtées au grand conseil devaient être scellées par le chancelier de Bourgogne.
(1) Ar Bruxelles. Chambres des Comptes, reg. 20360. Lettres patentes de Philippe le Bon, accordant à Charles les émoluments du scel. Nevers, 22 Septembre 1454.
L'existence d'un grand conseil de régence en 1454 est inconnue de tous les historiens aussi bienanciens que modernes. Quelques uns, cependant, y font allusion indirectement en soutenant que Philippe le Bon créa un conseil privé auprès de sa personne. Les renseignements très vagues que possédaient les historiene anciens sur l'ordonnance de 1454 joints à un passage du jurisconsulte Wielant, que nous commenterons plus loin, ont amené les historiens modernes à déclarer que le grand conseil fut créé en 1454. Cest une erreur manifeste, comme nous l'avons démontré. Le conseil de 1454, ne fut en réalité qu'un dédoublement du grand conseil de Philippe le Bon, il eut par conséquent les mêmes attributions que lui. 11 rendit la justice, s'occupa des affaires d'état, ordonna les ambassades (î) et surveilla les finances ducales.
La commission financière, créée en 1447, resta toutefois en fonctions (2), ses membres continuèrent à siéger avec les membres du conseil, cest pourquoi nous persistons à la considérer comme une section du grand conseil.
(1) Pour menus voiages et messageries paiées par ledit receveur général pour les besongnes et affaires de mondit seigneur tant par son commandement et ordonnance comme par l'ordonnance de monseigneur le conte de Charollois en son absence gouverneur et lieutenant général de ses pays et seignouries de pardeça pendant le temps de son voiage d'Alemaigne et de messeigneurs de son grant conseil estans demourez lez mondit seigneur de Charrollois depuis le XXIII e jour de Mars mil IIIIc LUI que mondit seigneur le duc parti de sa ville de Lille pour aler en son voiage jusques au derrain jour de May ensuivant inclus. Ar. Nord. B. 2017 fol. 152, 155 v°, 160, B. 2020, fol. 212.
(2) Ar. Nord. B. 1607, fol. 76 v°.
CHAPITRE III
Le grand conseil de 1455 a 1467.
Réunion des membres du grand conseil du comte de Charolais ayant eu le gouvernement des Pays-Bas et des membres du conseil aulique de Philippe le Bon, lors du retour du duc aux Pays-Bas. — Renouvellement de la commission des finances en 1458. — Mention d'un conseil secret en 1462.
Le voyage de Philippe le Bon en Allemagne ne fut pas de très longue durée. Le duc de Bourgogne fut de retour en Bourgogne vers la fin du mois de Juillet 1454 (î). 11 ne revint pas immédiatement aux Pays-Bas et Charles de Charolais, assisté de son grand conseil, continua à gouverner nos provinces, en attendant l'arrivée de son père. Philippe le Bon, en quittant les Pays-Bas, avait amené avec lui une partie des membres de son grand conseil. Ces conseillers étaient convoqués par le prince quand il devait leur demander leur avis et il est évident qu'ils formaient alors un conseil qui n'était qu'une section du grand conseil, ayant des attributions aussi étendues que lui, puisqu'il siégeait à coté du duc. C'est ce qui ressort, du reste, de l'examen des comptes de 1 époque (2).
(1) Ar. Nord. B. 3419.
(2) Pour autres menus voiages et messaigeries paiez par ledit receveur général pour les besongnes et affaires do mondit seigneur
Philippe le Bon rentra aux Pays-Bas au commencement de Tannée 1455 (1). La régence de Charles prit fin à l'arrivée de son père. Les conseillers formant les deux sections du grand conseil siégèrent ensemble de rechef, comme le prouvent, à nouveau, les comptes (2).
De 1455 à 1467 le grand conseil acquit une importance assez grande, ainsi que nous le constaterons ; son personnel fut quelque peu accru et ses attributions judiciaires et administratives ne firent que grandir par suite des circonstances. La compétence financière des conseillers que nous avons considérés comme formant une section du grand conseil, parce qu'ils siégeaient fréquemment avec ses autres membres, fut notablement développée en 1458, à tel point que ce corps financier peut être dorénavant assimilée à un véritable conseil des finances, ayant toujours des rapports avec les membres du grand conseil, puisque quelques uns de ses membres en faisaient partie, mais jouissant d'une individualité propre, comme le témoignent les comptes. Cette nouvelle commis-
par son commandement et ordonnance et de messeigneurs de son conseil estans lez luy, luy estant en ses pays de Bourgoingne en et sur les mois d'Aoust, Septembre, Octobre, Novembre et Décembre mil CCCC cinquante quatre. Ar. Nord. B. 2017, fol. 165, 236 ; B. 2020, fol. 202 v*.
(1) Ar. Nord. B. 3419.
(2) Pour plusieurs parties de menus voiages et messageries paiées par ledit receveur général des finances pour les besongnes et affaires de mondit seigneur le duc par son ordonnance et commandement et de nosseigneurs de son grant conseil. Ar. Nord. B. 2020 fol. 243 v<> et 244, fol. 252 v°, 272 ; B. 2026, fol. 224 v°, 232, 250, B. 2030, fol. 219.
sion financière fut établie au commencement de Tannée 1458 (1). Des exactions et des malversations s'étaient commises dans la gestion des finances ducales ; Philippe le Bon voulant y remédier, nomma de nouveaux commissaires qui élaborèrent de minutieuses instructions que le duc approuva (2). L'ancienne commission de 1447 cessa de fonctionner de ce chef. Le collège des fonctionnaires financiers élus en 1458 était composé de l'évoque de Toul, d'Antoine de Croy, premier chambellan; de Thiebaud de Neufchâtel, maréchal de Bourgogne ; de Baudouin Doignies, gouverneur de Lille ; de Jean Jonart, docteur en lois et en décrets et juge de Besançon ; de Pierre Duchesne, ecuyer de Brabant ; de Jean Gros, audiencier du grand scel ; et de Pierre Milet, audiencier du scel secret (3).
11 n'y eut donc que la section financière du grand conseil qui fut modifiée de 1455 à la mort de Philippe le Bon. Les documents que nous avons consultés ne nous permettent de faire aucune autre remarque pour ce qui concerne l'histoire proprement dite du grand conseil pendant cette période. 11 n'en sera heureusement pas de même pour son personnel et ses attributions.
Si les textes ne peuvent nous fournir d'amples détails sur la vie interne du grand conseil, de brefs articles de comptes semblent nous révéler l'exis-
(1) Ar. Nord. B. 1607, fol. 169.
(2) Ar. Nord. B. 1607, fol. 181 v°.
(3) Ar. Nord. B. 1607, fol. 170.
tence, pendant les dernières années du règne de Philippe le Bon, d'un conseil secret. D'après ces rubriques (1), le duc de Bourgogne aurait publié le 23 octobre 1462 une ordonnance par laquelle il aurait nommé quatre secrétaires pour « servir au secret et privé conseil ». L'un de ces secrétaires, Martin Steenberch, « servit le duc du 23 octobre au 31 décembre 1462 » tant sur le fait des finances comme en ses privetz affaires et secretz consaulx ». L'année suivante un nommé Jean Jaquelin est l'un
(1) A maistre Martin Steenberch, secrétaire de mondit seigneur la somme de soixante deux livres deux solz dicte monnoye de XL gros la livre qui deue lui estoit pour soixante neuf jours entiers, commançans le XXIII e jour d'Octobre mil mi c LXII inclus et finissans le derrain jour de Décembre ensuivant ce dit jour exclu dz, pendant lequel temps il a continuellement esté par devers mondit seigneur le servant en son dit estât de secrétaire signant tant sur le fait de ses finances comme en ses privetz affaires et secretz consaulx à quoy par ses derrenieres ordonnances faictes, ledit XXIII e jour d'Octobre il fu par lui retenu pour des lors en avant estre continuellement par devers lui et le servir en Testât que dessus pour lesquelz LXJX jours qui sont au dehors du temps qu'il a acoustumé estre compté aux gaiges par les escroes de la despense ordinaire de l'ostel de mondit seigneur, icellui seigneur lui a tauxô et ordonné prandre et avoir de lui dix huit solz de II gros le sole pour chacun d'iceulx jours qui montent à ce taux à la dicte somme de LXII livres II solz dicte monhoie, comme il appert plus à plain par lettres patentes de mondit seigneur sur ce faictes et données le pénultième jour de Mars mil IHI C et soixante deux cy rendues avec certifficacion de monseigneur de Tournay chief du conseil de mondit seigneur par laquelle appert que durant le temps et les jours cy dessus déclarez icelui maistre Martin a continuellement esté ou service d'icelui seigneur et que ledit XXIII e d'Octobre il fut retenu l'un des quattre secrétaires pour continuellement servir ou secret et privé conseil d'icelui seigneur et signer ou fait de ses finances. Et quic tance dudit maistre Martin Steenberch contenant assertion, sur son dit service. Ar. Nord. B. 2051, fol. 180.
des conseillers du duc « commis à ses privez affaires et sur le fait de ses finances » (1)... S'agit-il, d'après ces comptes d'un conseil privé en dehors du grand conseil, ou faut-il voir la section financière du grand conseil qualifiée du titre de * secret conseil » ? La question est embarrassante. En 1463 Jean Jaquelin avait très bien pu remplacer un des membres, décédé depuis 1458, de la section des finances. Les finances ducales étant souvent administrées d'une façon plus ou moins cachée, les secrétaires du receveur général, dès lors, nont-ils pu considérer cette section financière du grand conseil comme étant un conseil intime ? (Test admissible, mais nous avouons être assez perplexe sur la signification qu'il faut donner, en l'occurrence, aux expressions : « secret et privé conseil *, ou « commis à ses privez affaires et sur le fait de ses finances. Faut-il affirmer ici l'existence d'un conseil intime, s'occupant d'affaires secrètes et de la plus haute gravité, ainsi que de l'emploi ou de la levée de ressources financières ? Il peut paraître évident que Philippe le Bon
(1) A maistre Jehan Jaquelin conseiller de mondit seigneur, maistre des requestes de son hostel et gouverneur de sa chancellerie de Bourgoingne... et pour autres quatre jours entiers, commançans ledit XXV e jour de Septembre inclux et finissans le XXIX e jour d'icellui mois exclus qu'il seiouma et fut devers mondit seigneur audit lieu de Hesdin avant qu'il fust compté par les escroes de la despence de mondit seigneur qui au pris de XL sols comme en ensuivant certaine ordonnance et tauxacion d erre nier e ment faicte par mondit seigneur à ses conseil liers commis à ses privez affaires et sur le fait de ses finances dont icelui maistre Jehan Jaquelin estoit l'un lui a tauxé avoir de lui par jour valent VIII £. (1463)... Ar. Nord. B. 2051, fol. 204.
devait avoir des conseillers en qui il avait une plus grande confiance qu'en d'autres. Le chancelier et le chef de son grand conseil devaient, sans aucun doute, être auprès du duc des conseillers plus écoutés puisqu'ils étaient au courant de toutes les affaires ducales, dès lors on peut admettre la coexistence d'un conseil privé à coté du grand conseil. Ce conseil secret ne pouvait être l'analogue de la curia ducis, car nous avons vu qu elle se composait avant 1446 d'un nombre assez considérable de membres ; il ne serait donc, d'après nous, que la réunion exclusivement temporaire de quelques hauts personnages connaissant tous les secrets d'État du prince. Peut-on affirmer l'existence d'un conseil secret avant 1454 i Tacitement, oui, car le duc pouvait toujours avoir des entretiens particuliers avec quelques-uns de ses conseillers les plus expérimentés, mais les documents ne nous révèlent en aucune façon que Philippe le Bon avait un conseil vraiment privé ; il peut ne pas en être de même après 1454, puisque les comptes mentionnent, comme nous venons de le voir, un conseil intime qui est évidemment tout autre que le grand conseil, mais sur lequel nous ne pouvons faire que des conjectures.
CHAPITRE I
Le chancelier.
Président du conseil aulique. — Scelle les chartes. — Chef de la justice. — Surveille les finances. — Chargé de missions. — Ses émoluments.
Il est de toute impossibilité de déterminer dune manière absolue quelle était la composition exacte du grand conseil, par suite de la perte ou de Tinexistence de ses archives. Ce n'est donc que par des documents indirects ou par des lettres patentes de nominations que Ton peut parvenir à connaître approximativement le personnel du grand conseil qui varia beaucoup depuis les origines de la caria ducis.
Nous avons vu que le personnage excerçant la plus grande autorité à la cour ducale était le chancelier. Il avait tout au début de la puissance bourguignonne la charge de sceller les chartes, de présider les conseils ducaux et de recevoir les serments des fonctionnaires. A mesure que grandit l'autorité
ducale, les attributions du chancelier deviennent de plus en plus prédominantes.
Sous Philippe le Hardi et Jean sans Peur il présidait le conseil aulique, quand il accompagnait le duc, et les conseils de justice provinciaux lorsqu'il se trouvait soit à Dijon soit à Lille. Il conserva ses anciennes fonctions de scelleur des chartes et portait constamment sur lui le grand scel.
Sous Philippe le Bon, les attributions du chancelier se précisent, car les textes deviennent plus nombreux.
Chaque fois que le chancelier se trouvait auprès du duc il présidait le conseil aulique avant et après sa transformation en 1446 (1). Quand un conseil de régence était institué aux Pays-Bas, c'était lui qui dirigeait ses délibérations, lorsqu'il lui était possible d'assister aux séances.
Le chancelier était chef de la justice ducale, il remplaçait le duc quand le grand conseil siégeait comme cour judiciaire. Il faisait part à ses collègues des affaires à examiner et adressait au duc un rapport sur l'objet des décisions prises que Philippe le Bon ratifiait selon son bon plaisir (2). Il avait toujours le droit d'appeler au conseil tout autre conseiller ducal qu'il lui plaisait.
Le chancelier conservait le grand sceau auprès de lui. Quand il n'était pas présent aux séances du conseil, on scellait du scel de secret, mais les
(1) Ar. Nord. B. 1605, fol. 181, fol. 212 ; B. 1606, fol. 122.
(2) Ar. Nord. B. 1605, fol. 212.
conseillers devaient toujours faire en sorte de lui porter les lettres pour qu'elles fussent revêtues du grand sceau. Il lui était cependant défendu d'apposer le grand sceau aux lettres qui n'avaient pas été ordonnées par le duc.
On payait des droits de chancellerie pour chaque acte émané du duc de Bourgogne et portant son scel ; ces émoluments appartinrent d'abord au chancelier, à partir de 1438 ces profits furent remis au domaine ducal (i). En 1454, lorsque Philippe le Bon laissa la régence des Pays-Bas à son fils, il lui abandonna les bénéfices provenant de la délivrance des chartes octroyées pendant sa régence (2), mais il les réintégra à son domaine lors de son retour.
Le chancelier avait son mot à dire dans toutes les commissions financières élues par le duc de 1438 à 1458 (3). Il exerçait également une haute surveillance sur la gestion des finances ducales. Nous avons vu que le receveur gëhéral des finances ne pouvait payer aucune somme au-dessus de 20 francs : le chancelier avait le droit, en cas de nécessité, de lui ordonner d'effectuer tout payement au-delà de ce taux.
Le chancelier avait pour mission de faire exécuter les ordonnances ou instructions édictées par le duc (4). Le protocole final de la plupart des chartes
(1) Ar. Nord. B. 1605, fol. 212.
(2) Ar. Bruxelles, chambres des comptes, reg. 20360; Ar. Nord. B. 1607, fol. 191.
(3) Ar. Nord B. 1605, fol. 212 ; B. 1606, fol. 152 v<\ etc
(4) Ar. Nord. B. 1603, fol. 85 ; B. 1605, fol. 178 v«, 212, B. 1606, fol. 76 vo.
débute par une formule uniforme par laquelle le duc lui mande de faire observer la charte qu'il publie. Il fut de plus chargé en 1447 de signer tous les mandements ordonnés par Philippe le Bon (1).
Les émoluments accordés au chancelier varièrent beaucoup. En 1426 il reçut 4000 francs de gages par an, et payables par mois de la manière suivante : 2000 francs sur la recette générale de Bourgogne, 2000 francs sur la recette générale d'Artois et 1000 francs sur celle de Flandres (2). Il percevait en outre une pension sur les rentes et les revenus du domaine ducal (3).
Ce bénéfice lui fut diminué de moitié en 1437 (4). En 1431 le chancelier touchait huit francs par jour quand il remplissait ses fonctions en Flandre ou en Brabant, et huit francs monnaie royale par jour quand il n'était pas dans ces deux provinces. Sa pension annuelle s'élevait à 200Q francs (5). Ce salaire varia encore pendant toute la durée du règne (6).
Quand le chancelier était en voyage, et il voyageait peut-être plus que le duc (6), ses déplacements étaient naturellement payés et changeaient
(1) Ar. Nord. B. 1606, fol. 152 \°.
(2) Ar. Nord. B. 1603, fol. 95 \°.
(3) Ar. Nord. B. 1605, fol. 178 v°.
(4) Ar. Nord. B. 1951, fol. 228.
(5) Ar. Nord. B. 1917 à B. 2064 passim aux chapitres : gages et pensions.
(6) Ar. Bruxelles. Chambres des Comptes, registres de l'audience passim.
(faprès la nature de la mission qui lui était confiée (1).
Parmi les chanceliers de Philippe le Bon, le plus célèbre fut Nicolas Rolin, seigneur d'Anthume, dont les talents et les capacités rendirent au duc de Bourgogne des services signalés.
(1) Ar. Nord. B. 1917 à B. 2064 passim aux chapitres : ambassades et messageries.
CHAPITRE IL
Le chef du grand Conseil.
Le chef du grand conseil remplace le chancelier. — Ses attributions. — Ses émoluments.
Les nombreux voyages que le chancelier était tenu de faire l'empêchaient évidemment de présider constamment le grand conseil ; cette cour avait donc un chef permanent qui la convoquait et présidait ses séances.
Le grand conseil étant ambulatoire, son chef était obligé de le suivre dans tousses déplacements.
Pendant tout le règne de Philippe le Bon, le chef du grand conseil fut un ecclésiastique : Jean Chevrot, d'abord archidiacre de l'église de Rouen, puis évêque de Tournai fut le titulaire de cette fonction. La charge fut toujours dévolue à l'évêque de Tournai après la mort de Jean Chevrot.
Le chef du conseil remplaçait donc le chancelier en son absence, il avait les mêmes attributions que lui, sauf toutefois l'apposition du grand sceau sur les chartes : il ne détenait en sa possession que le scel de secret.
Il devait faire connaître à ses collègues quelles étaient les affaires sur lesquelles ils allaient devoir délibérer et faire un rapport au duc sur les avis
émis par les conseillers pendant les séances (1).
Le chef du conseil était également président des commissions financières instituées par le duc (2) ; il était enfin à la tête des conseils de régence des Pays-Bas (3), et était fréquemment chargé de missions de confiance (4).
Les gages du chef du grand conseil varièrent comme ceux du chancelier ; au commencement du règne ils étaient de 50 francs par mois (5), à la fin ils furent portés à 4 francs par jour (e).
(2) Ar.Nofd. B. 1606, fol. 152 v°, 1607, fol. 169.
(3) Ar. Nord. B. 1606, fol. 41, B. 1607, fol. 91. Lors de la création du conseil de régence en 1454, il y eut deux chefs : l'évêque de Tôrouanne fut adjoint à l'évêque de Tournai, il le remplaçait en son absence.
(4) Ar. Nord. B. 1917 a B. 2064, passim aux chapitres ambassades et messageries.
(5) Ar, Nord. B. 16.03, fol. 95 v<>.
(6) a) A monseigneur le vesque de Tournay conseiller de mondit soigneur et chief de son conseil en absence de monseigneur son chancellier la somme de unze cens soixante huit livres de XL gros monnoie de Flandres la livre qui deue es toit a mondit seigneur de Tournay à cause de quatre frans de XXXII gros dicte monnoie du 1 er janvier 1445 et finissant le derrainjour de Décembre ensuivant. Ar. Nord. B. 1991, fol. 47.
b) A. monseigneur l'évesque de Tournay conseiller et chief du conseil de mondit seigneur la somme de unze cent soixante huit livres de XL gros monnoye de Flandres la livre à cause de quatre frans de XXXII gros le franc monnoie ditte que icellui seigneur lui a ordonné prendre et avoir de luy par jour de gaiges à cause de son dit estât de chief de son conseil et ce pour ung an entier commençant le premier jour de Janvier l'an mil IIII C LII et finissant le derrenier jour de Janvier Fan milIIH c LE et finissant le derrenier jour de Décembre l'an mil HII C LUI ouquel temps sont trois cens soixante cinq jours entiers qui montent à ce pris à la dicte somme de XI e LXVIÏÏ £. pour ce icy par quictance de monditseigneur de Tournay fait te ledit derrenier jour de Décembre Tan mil mie LIE. Ar. Nord. B, 2012, fol. 120 vo.
CHAPITRE III
Les Conseillers du grand Conseil de Philippe le Bon.
Les conseillers ordinaires. — Les chambellans. — Les maîtres des requêtes. — Le procureur général.
Nous avons dit au commencement de l'Introduction de cette étude que les ducs de Bourgogne gratifiaient du titre de conseillers toutes les personnes qu'ils jugeaient capables de pouvoir leur rendre des services. Ces conseillers prêtaient serment entre les mains du chancelier qui les choisissait pour remplir leurs fonctions dans un des conseils ducaux ou les chargeait d'accomplir certaines missions délicates. La qualification de conseiller était donc très commune et il en résulte que la plupart des membres du grand conseil étaient revêtus de cette qualité.
Chacun des conseillers du grand conseil exerçait cependant une fonction déterminée.
Remarquons tout d'abord que ces conseillers étaient ou des ecclésiastiques (1) ou des laïques.
(1) a) A messire Jehan Joffroy, docteur en décret, doyen de Saint Venant de Vergy, référendaire de nostre Saint Pore le Pape et conseiller de monseigneur le duc de Bourgogne et de Brabant la somme de six vingt huit frans cinq solz quatre deniers . du pris de XXXII gros monnoie de Flandres le franc qui deue lui estoit à cause de cinquante frans dicte monnoie que mondit
Les chambellans les plus insignes faisaient partie, avons-nous vu, du conseil aulique avant 1446, puisqu'ils accompagnaient le duc dans ses voyages. Après la transformation du conseil aulique, les plus nobles d'entre eux collaborèrent encore à ses travaux (i).
seigneur lui a ordonné prendre et avoir de lui de pension par mois quant il est devers lui en son service pour le servir oudit estât de conseiller en son grant conseil pour l'expédicion de ses besoingnes et affaires. Ar. Nord. B. 1994, fol. 64.
Jean Joffroy reçoit ces gaiges pour avoir servi au grand conseil du 16 Juin au 9 Août 1446 et du 10 Mars 1447 au 31 Mars 1447. Or l'ordonnance de pseudo création du grand conseil est du 6 Août 1446. Le receveur général des finances, du registre de la recette duquel est tirée cette note, considérait donc le conseil antérieur au 6 Août 1446 comme étant déjà le grand conseil. La note suivante ne fait que confirmer cette assertion :
A messire Jehan Joffroy, doyen de Vergy, conseiller de monseigneur le duc de Bourgoingne la somme de trois cens cinquante frans de XXXII groz monnoie de Flandres le franc qui deue lui estoit à cause de cinquante frans monnoie dicte que icellui seigneur lui a ordonné prendre et avoir de lui de gaiges et pensions par mois quant il est devers lui en son service pour l'expôdicion de ses besoingnes et affaires en son grant conseil delez lui ou autre part pour ses dictes affaires et ce pour sept mois entiers finis le XVI e jour d'Avril l'an mil IIH C XLVI. Ar. Nord. B. 1991, fol. 48 t>°.
b) A révérend Père en Dieu maistre Jehan Tionson evesque de Ne vers, conseillier de monditseigneur le duc la somme de quarante frans de XXXII gros monnoie de Flandres le franc qui deue lui estoit à cause de Vie frans monnoie dicte que icellui seigneur a ordonné prendre et avoir de luy de pension par an, durant le temps qu'il est pardevers luy pour le servir oudit estât de conseillier en son grant conseil estant delez luy pour aidier à avoir et entretenir son estât en son dit service. (1 er janvier — 24 janvier 1447) durant lequel temps il a esté continuellement pardevers. monditseigneur pour le servir ou dit estât de conseillier
en son dit conseil Ar. Nord. B. 1994, fol. 74. Cf. Aussi Ar.
Nord. B. 1917 a B. 2064, passim aux chapitres : gages et pensions.
(1) A messire Anthoine de Rochebaron, seigneur de Lignon
Parmi les conseillers figuraient également des magistrats, tels que les maîtres des requêtes et le procureur général.
Les maîtres des requêtes avaient mission de colliger les pétitions adressées au prince et les soumettre au conseil (1). Ils devaient aussi faire
et de Versey, chevalier, conseillier et chambellan de monditseigneur la somme de six cens soixante treize livres quatre solz de XL gros monnoie de Flandres la livre qui deue lui estoit à cause de trente six solz de deux gros dicte monnoie que mon avant dit seigneur lui a ordonné prendre et avoir de lui de gaiges par jour quant il est devers lui, madame la duchesse, monseigneur le conte de Charollois ou messeigneurs du conseil de mondit seigneur au lieu de semblables gaiges qu'il souloit prendre et avoir par les escroes de la despence ordinaire de son hostel avant que l'on cessast à compter de gaiges ainsi que dit est devant auquel service il doit faire apparoir, c'est assavoir, quant il aura servi pardevers monseigneur par certifficacion de monseigneur son chancelier ou d'un premier chambellan ou autre servant en son lieu, quant il aura servi devers madicte dame par certifficacion d'elle ou de son maistre d'ostel lors servant, du temps qu'il aura servi devers mondit seigneur de Charollois aiant le gouvernement par certifficacion de son premier chambellan ou d'autre chambellan servant en son absence et du temps qu'il aura esté devers ledit conseil mondit seigneur, ma dicte dame et mondit seigneur de Charollois aiant ledit gouvernement absens, certiffication de messeigneurs les evesques de Tournay et de Therouenne ou de l'un d'eulx. Ar. Nord. B, 2020, fol. 154 v°. B. 2026, fol. 114 v° et 115.
(1) A maistre Phelippe de Nanterre conseillier de monseigneur le duc de Bourgongne et maistre des requestes de son hostel la somme de cinq cens vint quatre livres de quarante gros monnoie de Flandres la livre qui deue lui estoit à cause de quarante solz que mondit seigneur lui a ordonnée prendre et avoir de luy par jour et ce pour deux cens soixante deux jours entiers que par intervalles de temps il a vacqué et esté ou service d'icellui seigneur tant devers lui pour besongnier et entendre À l'expedicion des affaires survenues en son conseil devers luy comme autre part pour ses besongnes et affaires depuis le premier jour de Novembre l'an mil im c XL VI jusques au derrenier jour de
les enquêtes que leur ordonnait le duc ou le conseil (1).
Le procureur général, chargé de défendre la loi et de faire respecter les intérêts ducaux (2), nappa-
Septembre mil CCCC XLVII ensuivant. Ar. Nord. B. 1994, fol. 68 vo.
Cf. également Ar. Nord. B. 1917 à B. 2064, passim aux chapitres gages et pensions.
(1) A maistre Andry Colin, conseillier et maistre des requestes de l'ostel de mondit seigneur la somme de cent douze frans de XXXII gros monnoye de Flandres le franc, à lui deue pour les causes qui s'ensuivent : c'est assavoir pour avoir esté par le commandement et ordonnance de mondit seigneur, en la compaignie de raessire Jehan Joard juge de Besançon, en la ville de Huy ou pais de Liège pour l'appaisement du différent estant entre l'esleu confermé de Liège, et sa cité dudit Liège, en quoy il a vacquô du derrain jour de May au VI e jour de Juing ensuivant HII C LIX ou sont sept jours et depuis pour celle mesme cause avoir esté audit lieu de Huy avecques ledit messire Jehan Joard, ou il a vacqué alant, demourant et retournant du XI e au XVII e jours dudit mois de Juing ou sont semblablement sept jours, et pour avoir esté par l'ordonnance du conseil de mondit seigneur estant lez lui en la ville d'Ippre pour visiter avecques les gens de la chambre du conseil en Flandres estant illec certain procès pendant pardevant icellui seigneur entre aucuns bourgois de la ville d'Amsterdam d'une part, et ceulx de la loy de Middelbourg d'autre.. Ar. Nord. B. 2040, fol. 125 v° et 126.
Cf. également Ar. Nord. B. 1917 à B. 2064, passim aux chapitres gages et pensions, et ambassades et messageries.
(2) A maistre Ricart Pinchon, conseillier et procureur général de mondit seigneur la somme de vint six frans dudit pris qui deue lui estoit pour par le commandement et ordonnance de mondit seigneur avoir esté en la ville de Bruxelles avec monseigneur l'ôvesque de Tournay et autres du grant conseil de mondit seigneur depuis son partement d'illec ou il a vaqué depuis le X e jusques au XIII jour de Février mil CCCC soixante deux ou sonttrois jours ; pour avoir par l'ordonnance d'icelui seigneur chargiô en la tresorie que icelui seigneur a en sa ville d'Arras aucunes choses touchans sa conté d'Artois et les apporté devers luy, pour de tant mieulx respondre à aucunes demandes que faisoient les
raît dans les comptes en qualité de membre du grand conseil qu'en 1452 (1). Il n'est pas douteux que les ducs de Bourgogne aient eu un procureur général dès que leurs possessions devinrent plus nombreuses. Au début de la puissance bourguignonne, il n'y eut qu'un procureur pour la Bourgogne, attaché au conseil de justice de Dijon, puis un procureur pour la Flandre, représentant le prince au conseil de justice de Flandre. Philippe le Bon ayant réuni sous sa domination presque tous les Pays-Bas, il est évident qu'il créa des procureurs pour chacune de ses nouvelles provinces et un procureur général pour remplir l'office de ministère public dans tous les tribunaux provinciaux ou au Parlement de Paris. A quelle époque cette haute fonction fut-elle crée ? Nous ne pouvons le savoir, car les documents font défaut.
Le grand conseil comprenait encore d'autres
officiers du Roy, pour laquelle cause il al a en la ville de Saint- Orner ou estoit ledit grant conseil, et depuis pardevers icelui seigneur en la ville de Hesdin, en quoy faisant il a vaqué les XI, XII, XIII et XIIIP jours de Septembre mil IIIIc LXIII ou sont quatre jours, et finablement pour avoir aidié et assisté lesdiz gens du grant conseil en la ville de Lille a la journée qui estoit par lui assignée à ceulx de la loy de Bruges touchant la mort de feu Joris de le Moere exécuté audit lieu de Bruges, durant lequel temps il ne fu point compté que les escues de la despence ordinaire de monditseigneur... Ar. Nord. B. 2051, fol. 214.
b) A maistre Nicolas Cocquerel procureur ou grant conseil de monseigneur la somme de VI livres en prest sur le voiage que de son ordonnance il fist le XV e jour du dit mois de Décembre, au lieu de Nivelles, pour matières secrètes dont monseigneur ne veult plus ample déclaration icy estre faicte,.. Ar. Nord. B. 2061, fol. 93.
(1) Ar. Nord, B, 2012, fol. 125.
membres qui ne siégeaient que par exception ou suivant les circonstances ; on constate dans les protocoles finaux des chartes la présence soit de magistrats bourguignons, soit encore d'officiers de iustice provinciaux, tels que les baillis.
CHAPITRE IV
Le greffier et les secrétaires du grand conseil de Philippe le Bon.
Création de la charge de greffier le 6 août 1446. — Les secrétaires ordinaires.
Par l'ordonnance du 6 Août 1446, réorganisant son conseil, Philippe le Bon avait résolu qu'un greffier « homme notable et expert » assisterait aux séances du grand conseil et enregistrerait toutes les décisions qui y auraient été prises. Il était obligé de montrer son registre aux membres du conseil qui devaient l'examiner et le corriger au besoin (i).
Le secrétaire qui porta le premier le titre de greffier du grand conseil fut Louis Doinmessent dont le nom nous est connu, car il fut élu en 1448 maître de la chambre des comptes de Lille (2). Depuis Louis Dommessent, la qualité de greffier du grand conseil semble être tombée en désuétude : on ne la retrouve, en effet, pas mentionnée dans les comptes. Bien au contraire, celle de secrétaire est courante (3).
(1) Ar. Nord. B. 1606, fol. 122.
(2) Ar.Nord. B. 1606.
(3) a) A maistre Pierre Milet, secrétaire de mondit seigneur la somme de cent quarante trois livres deux solz de XL groz
Le nombre des secrétaires du grand conseil ne peut être déterminé d'une manière exacte. Philippe le Bon eut toujours une grande quantité de scribes qui le suivaient dans ses voyages ou étaient chargés par les chefs d'administration de transcrire les dépêches arrêtées dans tel ou tel conseil ou ordonnées par le duc. Il semble que le grand conseil n'eut pas de secrétaires à poste fixe, c'étaient les scribes qui se trouvaient à un moment donné auprès du duc qui enregistraient ses délibérations.
Le rôle des secrétaires de Philippe le Bon n'est peut-être pas aussi infime qu'on serait porté à le croire, c'étaient pour la plupart des fonctionnaires très compétents et les comptes nous révèlent qu'ils étaient à maintes reprises investis de missions de confiance ou revêtus de charges importantes (1).
monnoye de Flandres la livre qui deue lui estoit à cause de XVIII solz de II gros dicte monnoye le sole qu'il a accoustumé prendre et avoir de lui de gaiges par jour quant il est devers lui et en son service et ce pour CLIX jours entiers commençans le XX e jour de Mars' l'an mil CCCC LVI et finissant le XXV e jour d'Aoust ensuivant l'an cinquante sept les diz jours incluz durant lequel temps il a continuellement esté devers mondit seigneur et son grant conseil et le servy en son dit estât et office,.. Ar. Nord. B. 2026, fol. 165, 165 v°, 166 v°.
b) A maistre Alard de la porte, secrétaire de mondit seigneur la somme de quatre vingt dix frans de XXXII gros et quatre vins quatorze livres dix solz de XL gros monnoie dicte qui déue lui estoit c'est assavoir les dis IIII XX XXIII frans, à cause de ses gaiges de dix huit solz dicte monnoie qu'il a accoustumé prandre et avoir de mondit seigneur quant il est pardevers lui et messe igneurs de son grant conseil estans lez lui pour le servir en son dit estât et office de secrétaire. Ar. Nord. B. 2040, fol. 125.
(1) Ar. Nord. B. 1917 à B. 2064, passim aux chapitres ambassades et messageries et gages et pensions.
CHAPITRE V
Le receveur des exploits et les membres financiers DU GRAND CONSEIL.
Nomination d'un receveur des exploits en 1464. —Le receveur et le trésorier gouverneur général. — Les commissaires des finances. — L'audiencier.
Dans les dernières années du règne de Philippe le Bon, les causes affluèrent au grand conseil. De l'avis des conseillers et des commis des domaines et finances, le duc de Bourgogne décida, en 1464, que dorénavant il aurait un receveur des amendes et des exploits taxés par les membres du grand conseil. Ce receveur était chargé de percevoir lui-même les sommes imposées aux parties condamnées. Le montant de ces deniers étant remis en partie à la recette générale, en partie à l'épargne (1).
A côté du receveur des exploits, le grand conseil comprenait les fonctionnaires supérieurs des finances, que nous considérons comme ayant formé la section financière. C'étaient le receveur général des finances, le trésorier gouverneur général avant 1446, les commissaires nommés en 1447 et en 1458, l'audiencier ou receveur des émolu-
(1) J. Fréderichs : op. cit. C. R. H. 4* ^ôrie t. XVII p. 489.
ments du scel. Les attributions de ces fonctionnaires sont 'suffisamment connues pour qu'il faille encore les développer ici ; nous y reviendrons, du reste, en parlant de la compétence financière de la section du grand conseil.
CHAPITRE I
La compétence d'appel du grand conseil d'après le jurisconsulte Wielant
Erreurs des auteurs anciens et modernes au sujet du passage des Antiquités de Flandre relatifs au grand conseil. — Le .grand conseil ne fut une cour d'appel qu'occasionnellement sous Philippe le Bon.
Le jurisconsulte Wielant dans le passage de ses Antiquités de Flandre où il parle du grand conseil de Philippe le Bon dit que : « Environ Tan mil III P LU II mondict signeur le duc Philippe, considérant que les pays de pardecha luy estoient nouvellement succédez et dont il estoit par tout paisible, ne pouvoient estre bonnement conduys et gouvernez en bonne union et concorde et louable pollice, ne ses droictz, hauiteur et signeurie gardez sans justice souveraine, veu la diversité de leurs natures et que les consaulx particuliers de chascun pays ne povoient pourveoir à tout, meis-
mement à régler les ressors de Malines, Valenchiennes, Fiobecq, Lessines, ne des aultres terres de débat, ne congnoistre de la garde des esglises de Cambray ne des debatz que journellement surviennent entre les pays l'ung contre l'aultre
ne cent mille aultres motives journellement survenans, il advisa de faire tenir consistoire par son grant conseil estant lez luy et d'avoir procureur général pour tous les dictz pays pour illec estre tîraictez touttes les matières dessusdictes et aultres concernans sa haulteur et signeurie, aussi bien de Flandres que des aultres pays, dont les gens du roy pour ce qui touchoit Flandres se sont depuis doluz et plains comme verrez cy après (1). »
Les historiens anciens ont conclu de ce passage que Philippe le Bon avait créé vers 1454 son grand conseil ambulatoire. Les érudits modernes ont supposé que Wielant s'était trompé, puisqu'il n'avait pas connu l'ordonnance de 1446, et ont argué de ce passage que vers 1454 le grand conseil avait été transformé en cour d'appel pour les Pays-Bas, sauf pour la Flandre. Cette assertion est encore sujette à caution.
La justice étant un droit inhérent à la souveraineté, nous avons dit qu'il était permis à quiconque de recourir à la grâce du prince et de s'adresser en dernier ressort, à lui, ou à son conseil. Il en résulté que l'on pouvait évidemment en appeler
(1) J. Fiôderichs, op. cit. C. R. H. 4« série, t. XVII, p. 484. Texte d'après le manuscrit des Antiquités de Flandre qui se trouve B. Gand.
des sentences de certains tribunaux provinciaux au grand conseil. Cependant on ne peut affirmer dune manière positive que le grand conseil fût une véritable cour d'appel pour tous les Pays-Bas sous le règne de Philippe le Bon. Il n'eut réellement ce caractère que sous Charles le Téméraire. Ce n'est qu'occasionnellement et d'après les circonstances que le grand conseil eut à juger en appel, et non réglementairement. Aucune ordonnance, en effet, ne nous permet de préciser à quelle époque le grand conseil aurait revêtu officiellement cette compétence générale. On ne peut into* quer le passage de Wielant pour prouver que le grand conseil devint sous Philppe le Bon une coUr d'appel, car ce texte n'est, semble-t-il, que la codification de certaines ordonnances : Wielant avait probablement entendu parler de plusieurs actes concernant des cas particuliers d'appel au grand conseil et relatifs aux ressorts de Malines, de Valenciennes, de Cambrai et des terres de débats. Ces documents, étant de dates différentes, — noua les signalerons plus loin — ; Wielant adopta dei termes vagues « environ » ou « assez dans le môme temps (1) » pour faire connaître la date approximative de transformation des attributions du grand conseil. Le célèbre jurisconsulte ne résume nullement une ordonnance de Philippe le Bon ; si cet acte eût existé, il eût été transcrit dans les registres des chambres des comptes ou dans les registres
(1) Certains mss. des Antiquités de Flandre portent cette indication, cf. Frédérichs, op. cit. C. R. H. 4 e série, t. XVII, p. 438.
des conseils de justice, or il ne se trouve nulle part, à notre connaissance. On peut aussi émettre l'hypothèse que Wielant s'est contenté, de résumer une enquête sur Futilité du grand conseil publiée en 1482; car les expressions employées par Wielant ont beaucoup d'analogie avec celles de cette enquête (1).
On ne doit donc pas attacher une très grande importance à ce passage ; il fait allusion, à la : vérité à certaines ordonnances, réglant des ressorts spéciaux, mais la date qui lui est assignée, et qui du reste varie suivant les manuscrits (2) ne doit pas être prise à la lettre. Si le grand conseil ne reçut pas d'instructions lui donnant ouvertement le droit déjuger en appel, c'est que Philippe le Bon devait sauvegarder les susceptibilités du Parlement de Paris, du roi de France et même de l'empereur d'Allemagne. Étant vassal de la royauté et de l'empire, il ne pouvait échapper aux devoirs incombant à cette vassalité et si l'on trouve des exemples nombreux d'appels au grand conseil, c'est soit à Tinsu du roi de France soit à cause du désir toujours grandissant de Philippe le Bon de se détacher complètement de tous liens de vassalité et unifier la Bourgogne et les Pays-Bas.
Il convient de passer en revue les ressorts de chacune des possessions ducales et d'examiner les cas où le grand conseil pût juger en appel de par la volonté écrite du prince.
(1) J. Frêdrichs : op. cit. C. R. H. 4 e série, t. XVII, p. 470.
(2) 1451 : Ar. Nord. Ms. n° 220.
1452 : Ar. Nord. État général de Flandre. B. 228.
CHAPITRE IL
Le Ressort de Bourgogne.
Les Parlements de Beaune et de S' Laurent. — La cour des causes d'appeaulx de Reaune. — Le Parlement de Dôle. — Les appels au Parlement de Paris. —
Lors de son entrée à Dijon, le 23 Décembre 1361, le roi Jean II avait juré que la justice en Bourgogne serait administrée par des baillis, par le chanchelier et par des grands jours (i). Ces grands jours, établis à Beaune, devaient juger, sauf les cas royaux, avec souveraineté entière, définitivement et sans appel (2). L'origine de ces grands jours de Beaune est obscure. Des comptes établissent qu'ils avaient été institués dès le règne du duc Eudes IV, mais ils ne jugeaient pas en dernier ressort, car on pouvait interjeter appel >au Parlement de Paris. Jean II supprimait donc lappel au parlement de Paris.
Philippe le Hardi continua à nommer plusieurs de ses conseillers pour tenir, à des périodes indéterminées, un parlement à Beaune (3). Ce parlement
(1) Dunod : Mémoires, p. 591. U. Plancher : op. cit. t; H, p. 243.
(2) Palliot : le Parlement de Bourgogne. Dijon 1649, p. 2
(3) Ar. Côte d'Or. B. 364, passim. U. Plancher : op. cit. t. III, p. 166. B. N. Bourgogne, t. 51, passim.
était présidé par le duc (i) ou par le chancelier (2), lorsqu'ils se trouvaient à Beaune. Ses membres étaient généralement des conseillers du conseil de Dijon, assistés de grands seigneurs ou même de conseillers du roi de France (3). Les conseillers qui tenaient le parlement recevaient des émoluments qui variaient d après leur naissance, leurs offices ou leurs talents (4). Ils étaient assistés de greffiers. Ces greffiers, de même que les conseillers, ne résidaient pas à Beaune, c'est pourquoi, le duc, afin d'éviter des retards dans l'expédition des jugements rendus, décida que les greffiers du Parlement devaient demeurer continuellement dans la ville (5).
Le Parlement de Beaune s'occupait de l'administration et de la justice, comme le conseil de Dijon. Il prononçait des sentences d'appel, tranchait les débats relatifs au ressort des échevinages (6), infligeait des amendes à ceux qui faisaient des appels téméraires au Parlement de Paris des arrêts qu'il avait prononcés (7).
(1) B. N. Bourgogne, t. 53, fol. 89 et U. Plancher : op. cit. t. ni. Preuves n° CXVII p. ; CXXIV : ordonnance du duc contre les Lombards usuriers établis dans ses duché et comté de Bourgogne. Par monseigneur le duc en son parlement. Beaume, 3 Novembre 1387.
(2) B. N. Bourgogne, t. 51, fol. 31 v<>.
(3) U. Plancher : op. cit. t. III, pp. 33 et 36. B. N. Bourgogne, t. 52, fol. 219.
(4) U. Plancher : op. cit. t. ni, p. 119.
(5) U. Plancher : op. cit. t. IH, p. 173. Preuves n° CLXXXXIII, p. CLXXXXIU. Ar. Côte d'Or. B. 11410.
(6) B. N. Bourgogne, t. 51, fol. 32.
(7) B. N. Bourgogne, t. 53, fol. 33 v°.
La mesure de Jean II annulant l'appel au Parlement de Paris en 1361 n'avait été que provisoire. Sous Philippe le Hardi l'appel fut rétabli (1).
Les conseillers qui tenaient le Parlement de Beaune siégeaient bien souvent avec ceux du Parlement de St- Laurent que Jean II avait créé pour les comtés d'Auxonne et les terres d'Outre-Saône qui ne dépendaient pas du duché (2).
Les parlements de Beaune et de St-Laurent tenaient leurs séances à intervalles irréguliers : elles ne duraient que huit ou quinze jours. Des conseillers du Parlement de Paris venaient souvent tenir ces assises avec des conseillers ducaux. Ils avaient pour mission de juger les procès venus en appel des baillis et des officiers inférieurs.
Jean sans Peur persista à ordonner à des conseillers de tenir, à divers intervalles, un parlement à Beaune ou à St-Laurent (3). Les sentences de ces parlements n'étaient pas définitives, car on pouvait toujours en appeler au Parlement de Paris (4).
Dès son arrivée à Dijon, après la mort de son
(1) Ar. Côte d'Or. B. 11407 et 11408. U. Plancher, t. m. Preuves n° CLXVII. Palliot, op. cit. p. 52, n'est pas de cet avis, il prétend que les jugements du Parlement de Beaune étaient souverains.
(2) PaUiot : op. cit. p. 3.
(3) Les séances du Parlement de St Laurent avaient souvent lieu à Châlon. B. N. Bourgogne, t. 51, fol. 215 v°.
(4) B. N. Bourgogne, t. 54, fol. 168. Cf. B. N. Bourgogne, t. 51, fol. 236, une liste des conseillers qui tinrent les Parlements de Beaume et de St Laurent pendant 40 jours depuis le 8 Octobre jusqu'au 18 Novembre 1401.
père, Philippe le Bon, avons-nous vu (1), réforma le conseil de justice et i'erigea en véritable Parlement, en lui donnant le droit de recevoir en appel les procès jugés par les parlements de Beaune et de St-Laurent. En agissant ainsi, Philippe le Bon déclarait ouvertement rompre les liens de vassalité qui l'unissaient à la couronne de France, car il méconnaissait l'autorité du Parlement de Paris. Le conseil de Dijon gouverna tyranniquement la Bourgogne et à la suite de plaintes nombreuses, Philippe le Bon le supprima. Il fut rétabli sur ses bases anciennes. Cependant son pouvoir d'appel ne semble pas avoir été annihilé immédiatement car ce n'est qu'en 1439 que Philippe le Bon renvoya aux parlements de Beaune et de St-Laurent toutes les causes qui encombraient les bureaux du conseil de Dijon (*). Les parlements de Beaune et de St-Laurent furent donc remis en possession de leurs prérogatives d'appel pour les juridictions subalternes de Bourgogne, mais le Parlement de Paris ne s'arrogea pas moins le droit de continuer à attirer à lui les procès que les parties considéraient avoir été mal jugés par les parlements de Bourgogne.
On a confondu souvent le Parlement de Beaune avec la cour des causes d'appeaux qui siégeait également à Beaune. Cette cour était tenue par des conseillers auditeurs sept fois par an : le mardi après l'octave de la Chandeleur, le mardi
(1) Introduction, p. XVII.
(2) Ar. Côte d'Or. B. 11404, fol. 40.
après le premier Dimanche de Carême, le mardi après le 3 e Dimanche de Pâques, le mardi après la Saint Barnabe, le mercredi après la Saint Barthélémy, le mardi après la Saint Luc et le mardi après la Saint Nicolas (1). Leurs séances étaient donc fixes, tandis que celles du Parlement de Beaune étaient arbitraires.
En 1391, Philippe le Hardi édicta une ordonnance pour accélérer les procès qui étaient pendants devant les auditeurs des causes d'appel. Ces procès étaient, en effet, très nombreux, car les auditeurs siégeant à jours déterminés, n'arrivaient à Beaune que la veille de leurs séances et ne pouvaient terminer tous les procès qui leur étaient soumis. Pour remédier à cette situation, le duc décida que l'auditeur qui devait prononcer le jugement serait tenu de se trouver à Beaune trois jours avant la séance pour examiner les procès et y proposer des solutions (-2). Les sentences des auditeurs d'appel de Beaune n'étaient pas définitives, car on pouvait en appeler au Parlement de Paris (3).
Sous Jean sans Peur la cour des causes d'appeaulx ne siégeaient plus que quatre ou cinq fois par an (4).
La cour des causes d'appeaulx recevaient comme
(1) U. Plancher : op. cit. t. III, p. 166.
(2) Ar. Côte d'Or. B. 11414. U. Plancher : op. cit. t. III, p. 166 et Preuves n° CLIII p. CLVIII.
(3) Palliot : op. cit. p. 12. B. N. Bourgogne, t. 51, fol. 215 et 215 v°.
(4) B. N. Bourgogne, t. 51, fol. 217 v° et fol. 220 v°.
les parlements des procès en appel des juridictions subalternes; elles subsistèrent jusqu'en 1476 (1).
En Franche-Comté la duchesse de Bourgogne avait également convoqué plusieurs fois un Parlement à Dôle (2). Il était formé de la réunion temporaire de plusieurs conseillers. Philippe le Hardi en convoqua plusieurs à son tour (3). En 1399 il ordonna que les greffiers de ce Parlement devaient faire résidence continuelle à Dôle, commeleurs collègues de Beaune, dans cette dernière ville (4).
Jean sans Peur transféra le Parlement de Dôle à Besançon en 1408 (5), mais il y resta très peu de temps et fut réinstallé à Dôle. En 1422, lors de l'érection du Conseil de Dijon en cour d'appel, les causes mues devant le parlement de Dôle durent y ressortir (6).
Les trois parlements de Beaune, St-Laurent et Dôle n eurent généralement qu'un seul et même président qui se transportait d'une ville dans l'autre pour y diriger les séances (7).
Le duché et le comté de Bourgogne avaient donc leurs parlements propres auxquels ressortissaient toutes les juridictions subalternes y compris le conseil de Dijon, sauf de 1422 à 1431. Leurs sentences comme celles du conseil de Dijon
(1) B. N. Bourgogne, t. 51, fol. 223.
(2) U. Plancher : op. cit. t. III, p. 119.
(3) Idem, t. III, pp. 165-176.
(4) Idem, t. HI, p. 173.
(5) Idem, t. III, preuves n° CCLVIII, pp. CCLV1II-CCLX.
(6) Idem, ibidem.
(7) B. N. Bourgogne, t. 117, pièce 6.
n'étaient pas définitives car on pouvait toujours en appeler au Parlement de Paris (1). Les habitants des deux Bourgognes refusaient quelquefois d'aller en appel à Paris, et s'adressaient de préférence au bailli de Sens qui jugeait leurs procès (2). Philippe le Bon se montra très mécontent de cette violation du droit et à maintes reprises il adressa des remontrances au roi de France (3). Il n'obtint satisfaction qu'en 1465. Le 10 novembre de cette année, Louis XI lui accorda une surséance pour le jugement des appellations des procès du bailliage de Sens (4). Oh trouve fort peu d'exemples d'appels venus de Bourgogne au grand conseil du duc.
Cela est évident puisqu'il existait une hiérarchie d'appel et des parlements en Bourgogne ; ce n'est donc que très exceptionnellement que les parties s'adressaient au grand conseil pour réformer des jugements émis par les tribunaux bourguignons (5).
(1) a) Cf. pour les appels du conseil de Dijon au Parlement de Paris : Ar. N. X*a79, fol. 180; X*a 80, fol. 158 ; X* 81, fol. 244 vo, X*a 83, fol. 248; X 1 * 85, fol. 270; X*a 86, fol. 281; X*a 87, fol. 186 v»; X*a 89, fol. 219, 274; X*a 91, fol. 376 v°, 398. X*a 1483, fol. 89.
b) Cf. pour des appels du Parlement et de la cour des causes d'appeaulx de Beaune au Parlement de Paris : Ar. N. X*a 74, fol. 55; X*a 77, fol. 149 ; X*a 88, foi. 137; X*a 94, fol. 8 v»; X*a 95, fol. 2 v°.
(2) Ar. Nord. B. 1554, a° 1443 n° 15870.
(3) Pour les rapports entre les cours de France et de Bourgogne au sujet, des contestations relatives au ressort et aux limitée entre les deux pays, Cf. Dufresne de Beaucourt : Histoire de Charles VII, passiin.
(4) Ordonnances des rois de France, t. XVI, p. 437.
(5) Cf. comme exemples d'appels de Bourgogne au grand conseil : Ar. Côte d'Or. B. 11906, liasse 1444-1445 ; idem B. 11405, fol. 18.
Le grand conseil ne fat donc pas une cour d'appel pour le duché de,Bourgogne (1), ni pour le comté.
(1) Ce n'est pas l'opinion de J. Frédérichs : op. cit. G. R. H. 4 e série, t. XVII, p. 448.
CHAPITRE III
Le ressort de la Flandre gallioante.
Traité d'Arras de 1435. — Appels du conseil de Flandre au Parlement de Paris. — Le ressort des lois de Flandre.
La Flandre au delà de la rive gauche de l'Escaut était, comme la Bourgogne, une pairie de France et devait reconnaître par conséquent la juridiction du Parlement de Paris. Le traité d'Arras de 1435 (1) avait, à la vérité, délié personnellement le duc de Bourgogne de toiït lien de vassalité visà-vis de la France, mais il n'en résultait pas par là que la Flandre fût soustraite à l'autorité du Parlement de Paris. Philippe le Bon, seul, ne voulut plus comparaître en personne devant le Parlement de Paris, mais celui-ci persista, comme par le passé, à prononcer des sentences d'appel sur les procès civils venus de la Flandre et de l'Artois. Pendant toute laduréedu règnede Philippe le Bon les procès venus de Flandre en appel au Parlement de Paris sont très nombreux ; la plupart des sentences sont jugées par le conseil de
(1) Cf. le texte du traité d'Arras dans Mémoires d'Olivier de la Marche. Édition Beaune et d'Arbaumont (Société de l'Histoire de France) 1. 1.
Flandre et les parties s'adressent au Parlement de Paris pour les réformer (1).
Remarquons que généralement le Parlement de Paris déclare que les parties ont mal appelé ; c'est un fait curieux à constater, car bien que la paix eût été conclue en 1435 entre Philippe le Bon et Charles VII, les dissentiments survécurent entre les deux maisons et de part et d'autre les antagonistes s'observaient mutuellement, se faisaient tantôt des concessions, tantôt s'ingéniaient à susciter entre eux des difficultés. Il faudrait examiner chacun des procès au point de vue du droit strict pour émettre l'hypothèse que les conseillers du Parlement de Paris et Charles VII craignaient à un tel point Philippe le Bon qu'ils reconnaissaient presque toujours que le conseil de Flandre avait émis des sentences régulières. C'est vraisemblable
(1) Cf. Ar. N. X*a 68. fol. 239 v°, 263; X x a 69, fol. 120 v<>; X 1 » 70, fol 315 v* ; X*a 71, fol. 163 v<>, 190 v°, 372 v°, 381 v°, 390 ; X 1 » 72, fol 270, 274 v°. 290 ; X*a 73, fol. 186 v°, 234, 238, 2£5 ; X 1 * 74, fol. 128, 148, 166, 169 v° ; X* 75, fol. 167 v», 180, 205, 231, 236 ; X*a 76, fol. 161 v°, 166 v°, 217 ; X 1 * 77, fol. 200 v°, 204, 213, 255 v° ; 282 v° ; X J a 78, fol. 168 v°, 177, 178, 195 v<>, 230 ; X*a 79, fol. 120, 155 v°, 185, 219, 245 v° ; X*a 80, fol. 142, 168 ; X*a 81, fol. 250 ; X*a 82, fol 177 v°, 225. 228 ; X*a 83, fol. 115 \°. 133, 224, 228 v<>, 244, 268 v°, 288 ï X J a 84, fol. 59, 129, 169, 182, 186 v° ; X J a 85. fol. 86 v°, 111, 208 v°, 230, 259, 270 v°, 272 ; X T a 86, fol. 133 v<>, 157, 215 v<>, 262 v<\ 266 ; X 1 * 87, fol. 77 v<\ 184, 186 ; X 1 * 88, fol 85, 119, 224, 254, 258 ; X*a 90, fol. 230 ; X^ 91, fol. 28 v°, 84 v°, 87 v°, 191 v°, 195 v<> ; X*a 93, fol. 35 v°, 39 v°, 186, 188, 211, 246 v°, 278 v°; X*a 94, fol. 2, 110, 242, 272 v°, 282 v° ; X^ 95, fol. 77 \°, 105 v<>, 107, 167 v<>, 192, 223, 237, 340 v<> ; X?a23, fol. 172.
Cf. en outre : Ar. N. X*a 1483, fol. 52 v<>, 98, 99, 122, 123, 158, 174, 207, 236 v°, 247 v<>, 320, 320 v°, 332, 339 v° ; X*a 1484, fol. 6 v°, 8 v°, 41 v°, 160 v°.
et d'autant plus caractéristique que Philippe le Bon, en d'autres circonstances obtint quelques avantages relatifs à la surséance des procès venus en appel au Parlement de Paris des grandes lois de Flandre.
On sait, en effet, que le conseil de Flandre était un tribunal de première instance et en môme temps une cour d'appel pour juger les procès civils et criminels venus auprès de lui des tribunaux des baillages ou des échevinages. Toutes les petites lois ressortissaient donc au conseil de Flandre. Il n'en était pas de même des quatre grandes lois du pays flamand, à savoir Bruges, le Franc, Gand et Ypres. Les quatre lois de Flandre prétendaient avoir le droit de juger sans appel les affaires criminelles et civiles depuis qu'elles existaient. Philippe le Bon prit fait et cause pour elles, alors qu'il cherchait d'un autre côté à affaiblir leur puissance.
Depuis 1435 jusqu'à la fin du règne de Philippe le Bon, des négociations furent entamées avec le roi de France pour obtenir la surséance de toutes les causes qui pourraient être attraites au Parlement de Paris (1). De nombreux colloques eurent lieu entre les ambassadeurs de Philippe le Bon et de Charles VII.
En 1445, le duc de Bourgogne obtint du roi cfé France une surséance de neuf ans du ressort des
(1) Cf. pour les détails de ces négociations : Dufresne de Beaucourt : Histoire de Charles VII, passira.
quatre lois (1). Les parties n'en persistèrent pas moins à s'adresser au Parlement de Paris (2).
A la requête de Philippe le Bon, Charles VII nomma en 1449 deux de ses conseillers qui devaient se joindre à deux membres du grand conseil du duc de Bourgogne pour examiner les procès et étudier attentivement la question du ressort. En môme temps il porta surséance pour quatre ans de délivrer « les complaintes, débitis, respis » et de recevoir les appels concernant les marchands étrangers. Pour les appels ordinaires, on procéderait comme par le passé, et quant aux lettres de surséance de neuf ans des appels des quatre lois, elles seraient mises à exécution, s'il n'y était pourvu plus tôt. Enfin si au bout de quatre ans, les conseillers ne parvenaient pas à terminer leur enquête, ils pouvaient prolonger l'instruction (3).
(1) Ordonnances des rois de France, t. Xm, p. 441. Ar. Nord. B. 1543 a° 1445 n<> 15801.
(2) Voir les plaidoiries d'un procès porté en appel au Parlement de Paris de la loi de Bruges. Ar. N. J. 573 n° 6 a 1448
(3) Ar. Nord. B. 1554, a 1448 n° 15871. Ordonnances des rois de France, t. XIV, p. 41.
A maistre Guillaume le Zadelaire, conseiller de mondit seigneur la somme de cent quatre frans dudit pris et monnoye que mondit seigneur le duc par ses lettres patentes données le XVII e jour de Septembre Tan mil CCGO XLIX lui a ordonné estre payé comptant pour cause de certains voiaiges qu'il a fais en la manière qui s'ensuit : c'est assavoir que par le commandement et ordonnance de mondit seigneur il est aie en la ville de Bruges pardevers mon seigneur son chancellier et son conseil estant delez lui et pour ce partit ledit maistre Guillaume de Zadelaire de la ville de Tenremonde ou il tient sa demourance à cause de la chambre du conseil de mondit seigneur en Flandres estant illec le XXX e jour de Juillet oudit an CCCC XLIX et lui baillie
L'enquête dura six ans. De part et d'autre on fouilla les archives pour prouver les droits de chacun, mais au bout de ce laps de temps, le chancelier de Bourgogne et Antoine de Croy, délégués du duc, et les conseillers de Charles VII ne parvinrent pas à s'entendre. En 1455 une nouvelle commission de quatre membres — deux de chaque prince — fut élue pour examiner à nouveau la question ; elle devait se réunir le 1 er Mai 1456 et fonctionner pendant deux ans. Pendant cette période le Parlement ne pouvait recevoir aucun appel de la nature de ceux énoncés dans le mandement de 1449 (î). La nouvelle enquête n'eût pas plus de résultat que la première, car les rapports entre la couronne de France et la cour de Bourgogne s'étaient considérablement refroidis par
charge de par ne oudit seigneur en la dicte ville de Bruges et de par mondit seigneur le chancellier et conseil, de soy transporter en la compaignye de maistre François de Oand conseiller et maistre des requestes de l'os tel d'icellui monseigneur le duc en la chambre dudit conseil de Flandres en la chambre des comptes à Lille au chastel dudit lieu et aussi au chastel de Rupplemonde ou trésor des Chartres de Flandres de mondit seigneur, pour visiter les registres, lettres et enseignemens estans esdiz lieux sur aucunes des matières derrenieremcnt ouvertes et appoincteez en la ville de Paris entre les ambassadeurs du roy nostre sire et ceulx de mondit seigneur touchant en especial les appellacions des quatre loys principales du conté de Flandres et aussi' le ressort et souveraineté que prêtent avoir le roy en la dicte conté, esquelles matières ledit maistre Guillaume a vacqué tant en alant, demourant, besongnant comme en retournant depuis le XXX e jour dudit mois de Juillet jusques au XVII e jour de Septembre ensuivant oudit an CCCC XLIX. Ar. Nord, B. 2004, fol. 124.
(1) Àr. Nord. Trésor des Chartres a 1455 n° 19947.
suite de l'amitié affectée de Philippe le Bon pour le Dauphin qui s'était révolté contre son père et que le duc de Bourgogne avait accueilli dans ses États. Aucune solution relative au ressort de Flandre ne se produisit pendant les dernières années de Charles VIL Ce ne fut que sous Louis XI que la maison de Bourgogne triompha. En 1465 le roi de France déclara que tous les procès seraient abolis de part et d'autre (1) et qu'il serait sursis aux jugements des appels interjetés des sentences rendues par les juges du comté de Flandre (2). L'ordonnance de Louis XI ne porte pas pendant combien d'années cette surséance devait avoir lieu. Charles le Téméraire devait obtenir satisfaction pleine et entière par le traité de Péronne.
Philippe le Bon malgré tous ses efforts ne parvint pas à libérer les quatre lois de Flandre de la juridiction du Parlement de Paris. Malgré les enquêtes, malgré les promesses trompeuses de Charles VII, les. parties- ii'en continuèrent pas moins à s'adresser au Parlement. Les jugements et arrêts des procès venus de Gand, de Bruges, du Franc et d'Ypres se trouvent en assez grand nombre dans les registres du Parlement (3). Bien
(1) Ordonnances des rois de France, t. XVII, pp. 367-368.
(2) Idem, t. XVI, pp 437-438.
(3) Cf. Ar. N. X l a 68, fol. 202, 219 ; X l a 70, fol. 199 ; X l a 74, fol. 26, 95 : X*a 76, fol. 136 v°, 200 v» ; X l a 78, fol. 164 ; X*a 84, foi. 264 ; X»a 85, fol. 208 ; X*a 95, fol. 235 v°.
Cf. en outre : Ar. N. X*a 1483, fol. 246, 292 v° ; X l a 1484, fol.
/ _ no —
souvent les appels ont lieu au conseil de Flandre et de là au Parlement de Paris.
En voulant détacher les quatre lois de Flandre de la juridiction du Parlement de Paris, Philippe le Bon n'avait- il pas un but intéressé ? On serait porté à le croire. Le duc de Bourgogne aurait très bien pu attirer à son grand conseil les appels des lois de Flandre, et cependant il ne le voulut pas. En réalité, les parties s'adressaient quelquefois au grand conseil. Le duc de Bourgogne ne s'en montra pas satisfait, — ce qui est étrange — comme on peut le constater dans le préambule d'une ordonnance publiée en 1459 et défendant d'appeler des sentences interlocutoires des lois de Flandre et prescrivant que les sentences définitives de ces mêmes lois, nonobstant appel, s'accompliront par caution (1).
La Flandre française dut donc reconnaître pendant tout le règne de Philippe le Bon la juridiction du Parlement de Paris. Malgré le désir du duc de Bourgogne de soustraire les lois de Flandre à cette juridiction, ce ne fut que deux ans avant sa mort que le roi de France consentit à surseoir pour un temps indéterminé les procès venus des lois de Flandre au Parlement. Le ressort de Flandre n'était donc nullement fixe : tantôt les échevinages des quatre membres jugeaient souverainement et les appels de leurs sentences se
(1) Ar. Gand, série F. n° 3, registre intitulé : grand conseil de Malines. Groot placcaet-boek van Nederland, t. II, col. 983-988. B. Bruxelles. Ms. n° 20642-68 fol. CXXXII.
faisaient au conseil de Flandre, puis de là au Parlement de Paris (1), tantôt directement à cette cour suprême, tantôt enfin les parties s'adressaient au grand conseil. Mais comme nous l'avons vu Philippe le Bon préférait laisser aux quatre lois leur souveraineté, et même lorsque l'appel se faisait du conseil de Flandre au grand conseil, celui-ci frappait les parties dune amende de fol appel (2).
Peut-on donc conclure que le grand conseil fut une cour d'appel pour la Flandre? En principe non, car l'autorité du Parlement de Paris resta toujours souveraine ; occasionnellement il recevait tout appel, mais c'était incontestablement illégal. Il faut reconnaître toutefois que Philippe le Bon ne se faisait pas faute de conseiller à ses sujets de ne pas aller en appel au Parlement de Paris : ainsi en 1447 les Ostendais avaient intenté un procès
(1) Cf. Ar. N. X 1 * 73, fol. 255 ; X*a 77, fol. 200 v° ; X*a 81, fol. 169 v« ; X x a 86, fol. 222 ; X 1 » 91, fol. 195 v°.
(2) Cf. Ar. Bruxelles, chambres des comptes, reg. 21430, fol. 4 v°. 12 v°, 13, 14 ; en outre : à Philippe Hauwel natif du pais de Flandres de trente livres de XL gros monnoye de Flandres la livre, à cause de soixante livres dudit pris en quoy il avoit esté nagueres condempnô envers monditseigneur par messeigneurs de son grant conseil estans lez lui pour ung fol appel par lui interjecté de messeigneurs de la chambre du conseil en Flandres pardevant mesdiz seigneurs du grant conseil, pour cause de certains procès qu'il avoit pendant oudit conseil en Flandres, à rencontre de Haine de Hâve procureur de Lombars du pan en la ville de Gand, dont desdictes LX livres après plusieurs poursuites faictes par ledit Phelippe pardevers mondit seigneur qu'il devoit estro quictessoulz umbre de certaine ordonnance touchant lesappellans des lois des villes et pais de Flandres. Ar. Nord. B. 2040, fol. 219 v°.
au receveur général de Flandre qui voulait percevoir un tonlieu sur les marchandises arrivant au nouveau port. Les Ostendais consentent à ne pas interjeter appelau Parlement,àla condition depayer le tonlieu comme à Damme ou à l'Ecluse. Philippe le Bon, qui leur avait insinué qu'un appel au Parlement coûtait trop cher, accéda à leur demande, après avoir pris l'avis des maîtres de la chambre des comptes de Lille et des membres de son grand conseil (1).
(1) Ar. Nord. B. 1606, fol. 192 v°.
CHAPITRE IV
Le ressort de la Flandre impériale.
La Flandre impériale. — Les appels d'Alost, d'Audenarde, du pays de Waes et de Termonde.
Des conflits de juridiction éclatèrent également entre la couronne de France et le duc de Bourgogne au sujet de la Flandre impériale. Cette partie du territoire des Pays-Bas qui relevait de l'empire comprenait le pays de Waes, les quatre Métiers, le comté d'Alost et la seigneurie de Termonde.
En fait la Flandre impériale devait ressortir au tribunal aulique des empereurs d'Allemagne, mais en réalité les parties préféraient s'adresser bien souvent au Parlement de Paris pour réformer les sentences que prononçait le conseil de Flandre. En effet la plupart des terres d'Empire ressor tissaient tout d'abord au conseil de Flandre. Cela résulte de l'examen des procès venus en appel au Parlement de Paris, pour les villes d'Audenarde, d'Alost et pour le pays de Waes (i). En 1454, le
(1) Cf. Ar. N. X*a 72, fol. 269 v° ; X*a 74, fol. 22 v° ; X l a 76, fol. 176 v° ; X 1 » 80, fol. 135; X 1 » 85, fol. 208, des procès venus des echevins de la ville d'Audenarde en appel au conseil de Flandre et de là au Parlement de Paris ; cf. Ar. N. X 1 » 75, fol. 256 un procès venu des ôchevins de Rupelmonde en appel au conseil de Flandre et de là au Parlement.
comte de Charolais, lieutenant de Philippe le Bon aux Pays-Bas décida que Grammont prendrait également son chef de sens auprès du conseil de Flandre (i).
Il est probable que le grand conseil reçut les appels des juridictions de la Flandre impériale. C'est le cas notamment, pour la cour féodale de Termonde. Jean sans Peur avait décidé en 1419 qu'elle ne sortirait pas en cas d'appel au conseil de Flandre (2), Philippe le Bon, en 1452, confirma cette clause en déclarant que la ville et seigneurie de Termonde ne ferait pas partie du comté de Flandre, ni de la châtellenie de Gand, mais qu'elle serait indépendante et que le bailli de Termonde et les officiers qu'il y avait commis auraient seuls le droit d'y justicier (2). Il est évident qu'en cas d'appel, dès 1452, les parties devaient s'adresser au grand conseil. Avant cette date la juridiction supérieure était le Parlement de Paris (4). Cette question du ressort de la Flandre imériale amena autant de difficultés entre le roi de France et le duc de Bourgogne que
(1) Ch. de Limburg-Stirum : Coutumes des pays et comté de Flandre. Quartier de Gand, t. m. Coutumes des deux villes et pays d'Alost (Alost et Grammont), p. 587.
Grammont ressort issait à Alost depuis 1393. Ar. Nord. B. 1597.
(2) Ch. de Limburg-Stirum : Coutumes des pays et comté de Flandre. Quartier de Gand, Tome sixième. Coutumes de la ville de Termonde, pp. 287-290.
(3) Idem, ibidem, pp. 295-296.
(4) Cf. un procès venu des échevins de Termonde en appel au Conseil de Flandre et de là au Parlement de Paris. Ar. N. X 1 a70,fol.312.
pour les appels de la Flandre sous la couronne (i). Elle ne reçut de solution qu'en 1464 : Louis XI
(1) a) A maistre Jehan Postel conseiller et mai sire des requestes de l'ostel de mondit seigneur la somme de six vins douze frans de XXXII gros monnoye de Flandres le franc que mondit seigneur lui a ordonné estre bailliôs et délivrés comptans pas ses lettres patentes données le XVII jour de Septembre mil CCCG cinquante sept pour estre aie par le commandement et ordonnance de monditseigneur de la ville d'AbbeviUe ou il fait sa résidence en la ville de Paris par devers les gens du Parlement du roy nostre sire audit lieu leur faire aucunes remonstrances de par mondit seigneur touchans ses terres estans en l'empire et hors du royalme Ar. Nord, B. 2026, fol. 196 v°.
b) A Waultier Vander Staghen pour le IX e jour dudit mois et dudit lieu porter lettres closes de par mondit seigneur à messeigneurs du conseil en Flandres dedens lesquelles il leur envoyé enclose la copie du pladoye du procureur du roy fait à Paris touchant les limittes du royaulme et de l'empire, c'est assavoir du trou d'Anthoing de Brivelles et de Palmes et par icelles lettres leur mande que ils regardent les registres des Chartres de Flandres a Afin que tous les tiltres qu'ils trouveront servans à l'entencion de mondit seigneur ils envoyent es conseilliers, advocas, procureurs et solliciteurs des causes de mondit seigneur audit pris de VIE s. par jour valant IHL£. Idem Ibidem.
c) A Mahieu Chastellain chevancheur de ladicte escuierie pour avoir porté de la dicte ville de Bruxelles lettres closes de par mondit seigneur à ses conseilliers procureurs et soliciteurs de ses causes en parlement audit lieu de Paris touchant certain différant estant présentement entre les gens du roy d'une part et ceulx de mondit seigneur d'autre à cause des limites du royaulme et de l'empire, par lesquelles lettres mondit seigneur leur signi-
fioit, comme il vouloit qu'ils se conduisisent en ceste matière
d) A Griffon le Fevre procureur du roy nostre sire en parlement à Paris la somme de vingt frans de XXXII gros monnoye de Flandres le franc que mondit seigneur par ses lettres patentes sur ce faictes et données le IX e jour de Février l'an IHIc LVH lui a de sa grâce donné pour une fois pour estre venu de la dicte ville de Paris devers mondit seigneur es pais de Flandres et illec lui avoir apporté lettres de par ses conseilliers et procureurs oudit parlement avec le plaidoye fait oudit parlement en la cause
porta, cette année, surséance pour douze ans des procès relatifs aux terres d'empire situées dans les possessions bourguignonnes (i). A partir de 1464, les appels durent donc inévitablement se faire au grand conseil.
pendant en ioellai touchant la haulteur et seigneurie qu il a en
son pais de Wase Ar. Nord. B. 2030 fol. 302.
(1) B. Lille. Ms. fonds Godefroy n° 51.
CHAPITRE V
Le ressort des comtés de Namur,
de Hainaut et de Hollande et des duchés de
Brabant et de Luxembourg.
Appels du conseil de Namur au grand conseil.— La cour souveraine de Mons sans appel.-— Appels des conseils de Hainaut et de Hollande au grand conseil. — Le conseil souverain de Brabant sans appel.— Appels du conseil de Luxembourg.
Les comtés de Namur, de Hainaut et de Hollande, le Brabant et le Luxembourg relevaient, . comme la Flandre impériale, de l'Empire d'Allemagne. Philippe le Bon chercha à attirera son grand conseil les appels des sentences de certains conseils de justice de ces provinces. Ce n'était pas en vertu d'un droit, car légalement quelques unes de ces cours auraient dû reconnaître l'autorité du tribunal aulique de l'empire, d'autres étaient souveraines. . On trouve néanmoins pour chacun de ces tribunaux provinciaux des appels venus de leurs jugements au grand conseil.
D'après un mémoire sur les officiers de justice du pays de Namur et leur juridiction, Philippe le Bon aurait décidé que les r causes jugées par le conseil de Namur, institué par lui, auraient pu
ressortir à son grand conseil (1). On ne peut préciser la date de cette décision, car l'ordonnance prescrivant cette mesure ne nous est pas parvenue.
Quoiqu'il en soit, on constate que certains procès du Namurois furent mus devant le grand conseil (2).
En Hainaut nous avons vu qu'il existait une cour de justice à Mons qui était chef de sens des échevinages. Elle était souveraine et elle ne reconnut jamais de juridiction supérieure (3), elle neressortissait pas au grand conseil. Sil'on trouvait des causes portées devant le grand conseil émanées de la cour de Mons, on devrait en conclure que derechef c'était illégal.
Quant au conseil de Hainaut qui était un conseil de gouvernement pour la province et qui jugeait
(1) J. Borgnet : De l'origine du conseil provincial de Namur. Annales de la Société archéologique de Namur, t. X, pp. 458-468.
(2) a) Cf. Audit Loiquin dele Pierre pour le XXVI e jour dudit mois de Juillet et de la dicte ville de Gand porter lettres closes de par mondit seigneur au bailli et procureur de Namur, par lesquelles mondit seigneur leur mande qu'ilz lui envoyent certain procès qui naguei es a esté démené pardevant ledit bailli entre ledit procureur d'une part et Alart Sart d'autre et pour son retour.... Ar. Nord. B. 2030, fol. 245.
b) A Humbert de Vesoul, huissier d'armes de mondit seigneur pour le XXII e jour dudit mois et dudit lieu aler par le commandement et ordonnance de mondit seigneur es villes de Nàmur et de Petit Reulz adiourner à certain et compétent jour pardevant mes ditz seigneurs et messeigneurs de son grand conseil Golart le Mare, Jehan Bere et autres desdictes villes pour respondre à ce que le procureur de mondit seigneur vouldra demander et conclure contre eulx... Ar. Nord. B, 2040 fol. 164.
(3) Cf. infra compétence du grand conseil de Charles le Téméraire,
particulièrement les affaires concernant le domaine du prince, il est possible et même probable que Ton pouvait en appeler de ses décisions au grand conseil, mais nous ne pouvons ici faire que des conjectures, car nous n'avons trouvé aucun document probant nous permettant de certifier cette assertion.
Des conflits de juridiction éclatèrent entre le roi de France et le duc de Bourgogne au sujet des limites et de la juridiction de certaines terres du Hainaut, notamment de l'Ostrevant dont la souveraineté était revendiquée par la France et l'Allemagne. Louis XI mit fin à la lutte en portant en 1464, surséance pour douze ans de tous les procès intentés de part et d'autre concernant cette question ainsi que celle relative à la Flandre impériale et allodiale (1).
La Hollande était sous une dépendance de Philippe le Bon plus étroite que le Hainaut. Les exemples de procès et d'appels mus et portés devant le grand conseil sont assez nombreux (2).
(1) Cf. supra p. 146. B. Lille. Ms. fonds Godefroy n° 51. .
(2) a) Audit maistre Andiy Colin la somme de quarante quatre frans de XXXII gros mon noyé de Flandres le franc pour par le commandement et ordonnancé de monditseigneur estre venu par devers lui et son grant conseil estant lez lui pour rapporter le procès en cas d'appel pendant audit conseil entre certains eschevins de la ville de Haerlem d'une part et le bastard d'Istelstem d'autre.... Ar. Nord. B. 2040, fol. 130 v°.
b) Cf. aussi Ar. Nord. B. 2030, fol. 248, 256 v<>, 257 ; B. 2040 fol. 128, 128 vo, 181: B. 2051, fol. 186, 292 v° ; B 2058, fol. 165 vo.
c) Cf. des amendes de fols appels du conseil de Hollande : Ar. Bruxelles, Chambres des comptes, reg. 21430, fol. 4, 4 v°, 5, 7 v°, 12. Gachard : Inventaire, t. I, p. 97.
Quant à des appels venus du conseil de Luxembourg nous n'en avons trouvé trace nulle part, bien que les auteurs modernes prétendent que le grand conseil fût une cour d'appel pour cette province (1).
Le conseil de Brabant était souverain et jugeait en dernier ressort. L'Empereur Charles IV, par la Bulle d'or Brabantine, avait en effet accordé aux Brabançons le privilège de ne relever d'aucune juridiction impériale. Lorsque le conseil de Brabant exista, il devint pour le Brabant une cour d'appel, et si l'on trouve quelques exemples d'appels au grand conseil, ce n'était pas en vertu d'un droit strict (2).
. (1) Van Werveke : Op. cit. loc. cit. (2) Cf. l'exemple unique donné par A. GaiUard : Op. cit. loc. cit.
CHAPITRE VI
Le ressort de Lille-Douai-Orchies, des villes de la Somme, de Valenciennes, de Cambrai, de Malines et de Lessines et Flobecq.
Les châtellenies de Lille-Douai-Orchies rassortissent au Parlement de Paris. — Ressort de Valenciennes, de Cambrai, de Malines, de Lessines et Flobecq au grand conseil.
Les possessions bourguignonnes comprenaient cinq groupes de territoires : les Bourgognes, les Flandres.l'ArtoisJes comtés de Nevers et Rethel, les comtés et duchés d'Empire, enfin des villes et leurs dépendances qui avaient été cédées aux ducs par des traités ou qui avaient reconnu leur suzeraineté.
Les plus importants de ces territoires étaient les châtellenies de Lille-Douai-Orchies qui faisaient partie du domaine ducal depuis Philippe le Hardi et à la tête desquelles se trouvait un gouverneur et un bailli ; au dessous les échevinages. Le ressort appartenait au Parlement de Paris (1), puisque ces
(1) Cf. Ar. N. X*a 68, fol. 268 *°, 271 ; X*a 69, fol. 126 v°, 134 ; X*a 70, fol. 144 : X l a 71, fol. 129, 155 v°, 171, 171 v°, 402 ; X*a 72, fol. 267, 268, 294 v° ; X 1 * 73. fol. 242 v<> ; X 1 » 74, fol. 170, 179 ; X*a 75, fol. 178, 183. 243 v° ; X*a 77, fol. 151 v°, 152 ; X l a 78, fol. 276 v° ; X*a 79, fol. 123 v<> ; X ! a 85, fol. 95, 118, 120 ; X J a 86, fol. 154, 302 vo ; X*a 88, fol. 37 ; X* 90, fol. 169 v°, 204 v° ; X*a 91, fol. 59, 363 ; X*a 93, fol. 293 ; X*a 94, fol.. 45, 54 v°, 190, 193 v«, 282 vo ; X*a 95, fol. 164 vo, 279 v°.
Cf. aussi Ar. N. X 1 * 1483, fol. 240, 249, 250 v<>, 339, 340 v° ; X J a 1484, fol. 11.
trois villes faisaient en réalité partie de la Flandre plus spécialement gallicante.
Amiens et les villes de la Somme avaient été cédées à Philippe le Bon lors du Traité d'Arras en 1435, moyennant 400000 écus d'or, mais sous condition de retrait. Le retrait eut lieu en 1463, mais la rétrocession de ces villes se fit au traité de Conflans en 1465. Les villes de la Somme ressortissaient toutes au Parlement de Paris (î).
Philippe le Bon prêta serment comme mambour et gouverneur du Hainaut et de Valenciennes le 1 er juillet 1427 (2). Les échevins de Valenciennes avaient leur chef de sens auprès du conseil du comte de Hainaut depuis 1337 (3). En 1447, Philippe le Bon renouvela cette disposition en déclarant que les habitants de Valenciennes « doivent estre et seront traittiez et démenez par la loy de la dicte ville de tous cas réservé ce que dessus est dit et aussi que en cas de ressort ils seront tenus
(1) Cf. Ar. N. X*a 68, fol. 248 v°, 260, 262 v<>, 268 v<\ 271 ; X x a69, fol. 112,119 v°, 124 v« ; X*a 70, fol. 114 v<\ 134, 194, 263 v°, 326 v* ; X*a 71, fol. 156, 181 v<> ; X*a 72, fol. 287 v°, 294, 301 ; X*a 73, fol. 210, 232 ; X 1 * 75, fol. 175 v°, 266 v<> ; X*a 76, fol. 165 y°, 204 vo ; X*a 85, fol. 210, 255 v<> ; X*a 86, fol. 141 ; X*a 87, fol. 93 v« ; X* 88, fol. 247 ; X*a 89, fol. 99 v°, 125; X* 90, fol. 201, 295 ; X l a 91, fol. 78, 90, 158, 208, 274, 299 v°, 301, 324, 328 vo, 351, 477 ; X*a 92, fol. 16 vo ; X*a 93, fol. 154, 304 v° ; X x a 94, fol. 107 vo, 200, 246 ; X l a 95, fol. 7 vo, 157, 202, 236, 242 vo, 299, 337.
Cf. aussi Ar. N. X* 1483, fol. 262, 361 ; X*a 1485, fol. 105 v° f 229, 248.
(2) B. Valenciennes. Ms. n° 679, fol. 160 v°.
(3) Ch. Faider : Coutumes du pays et comté de Hainaut, t. III, p. 383.
à la requeste des complaignans de sortir et sortiront jurisdiction pardevant nous en ensuivant la chartre du. ressort (1). » Cette clause peut être évidemment interprétée de deux manières. Les termes : « par devant nous » signifient-ils par devant le conseil de Hainaut ou par devant le grand conseil? Les nombreuses mentions de procès que nous avons trouvés prouvent qu'il s'agissait du grand conseil (2). Donc, à partir de 1447, et non 1454, comme le dit Wielant, le grand conseil reçut en appel les procès de Valenciennes.
L'Evéché de Cambrai relevait de l'empire ; Charles IV le 28 Novembre 1377 avait commis l'Evêque de Liège, le duc de Brabant, les comtes de Flandre et de Hainaut pour protecteurs et conservateurs des privilèges et immunités des évoques de Cambrai (3). Philippe le Bon se trouvait donc être avec l'évêque de Liège le protecteur de l'évêché de Cambrai.
De nombreux conflits de juridiction éclatèrent entre le roi de France et Philippe le Bon au sujet de Cambrai et du Cambrésis. Charles VII revendiquait pour lui le droit de protection sur l'évêché (4) ; les parties s'adressaient à lui ou au Parti) Ch. Faider : Coutumes du pays et comté de Hainaut, t. m, p. 408.
(2) Cf. Ar. Nord. B. 2030, fol. 213 v°, 214, 217, 217 v<> f 219, 219 vo, 234; B. 2040, fol. 135 v°, 214 ; B. 2045, fol. 153 v°, 154 v°, 158, 164 ; B. 2061, fol. 125 v«.
(3) Expilly : Dictionnaire géographique... des Gaules et de la France. Amsterdam 1764, t. II, p. 45.
(4) Ar. Nord. B. 1553, a 1448, n° 15861.
lement de Paris. En 1463, le duc de Bourgogne alléguant que les habitants de Cambrai et du Cambrésis étaient de l'empire devaient ressortir aux juges de l'empire ou à son grand conseil, pria les membres du Parlement de Paris de ne pas recevoir un procès venu en appel auprès d'eux, procès déjà jugé par son grand conseil au profit de l'abbé et du couvent de Vaucelles en Cambrésis (1).
L année suivante Philippe le Bon déclare que son grand conseil a jugé un procès venu en appel des prévôt et échevins de Cambrai. La partie condamnée s'était adressée au Parlement de Paris qui avait permis au bailli de S* Quentin d'ordonner au prévôt et échevins de ne pas mettre à exécution la sentence du duc prononcée en Brabant, c'est-àdire sur terre d'Empire. Le duc de Bourgogne demande à Charles VII de respecter son arrêt (2).
Le grand conseil recevait donc en appel les procès de Cambrai, comme le dit Wielant.
A quelle date ? Nous ne pouvons le préciser.
Le conseil de Flandres avait toujours reçu en appel les procès jugés par les échevins de Malines. En 1444, à la requête de ces échevins et pour « certaines autres causes et considérations à ce nous mouvans », Philippe le Bon évoqua par devant son grand conseil un procès que le conseil de Flandre avait reçu en appel (3). D'après le préam-
(1) Ar. N.Xia9317,n°20.
(2) B. N. fp. 5041, fol. 12.
(3) Ar. Malines. Original. Ibidem. Rood-Boek II, fol. 254-255.
bule môme dune ordonnance publiée par Philippe le Bon en 1455, les échevins de Malines jouissaient du privilège de juger en dernier ressort (1). Les parties condamnées par réchevinage s'adressaient bien souvent au grand conseil ducal, ce qui mécontentait les juges locaux. Philippe le Bon fit droit à leurs revendications et leur octroya de nouvelles faveurs qui font l'objet de l'acte du 11 Juillet 1455 (2), auquel Wielant fait peut-être allusion.
Il était d'abord permis d'appeler au grand conseil des sentences civiles et ne concernant pas la draperie et le tissage prononcées par les échevins de Malines, à la condition que la condamnation s'élevât à cinquante livres de gros, monnaie de Flandre. Il était ensuite loisible à quiconque de faire réformer des jugements relatifs aux rentes héritables, si ces revenus s'élevaient à vingt riddres d'or par an et aux rentes viagères si leur taux atteignait quarante riddres. La plainte pouvait se faire par « manière de supplication » et non par manière d'appel, et cela dans les dix jours. Si le plaignant était condamné par le grand conseil, l'amende qui lui était infligée s'élevait à soixante-douze livres de vingt gros, monnaie de Flandre, dont la moitié était remise au duc et l'autre aux échevins de Malines. Les sentences civiles, celles relatives aux rentes héritables audessous de vingt riddres par an, celles concernant
(1) Ar. Malines. Original. Ibidem. Rood-Boek IL fol. 170174.
(2) Idem, ibidem.
les rentes viagères inférieures à quarante riddres ; tout jugement criminel, toutes amendes ou forfaitures étaient sans appel : les échevins jugeaient souverainement. Il était interdit d'appeler des sentences prononcées par les doyens et jurés de la draperie de Malines, leur chef de sens était les échevins. Ceux-ci jugeaient aussi souverainement les procès venus des tribunaux scabinaux soumis à leur ressort.
L'ordonnance que nous venons d'analyser est la seule que nous ayons pu trouver concernant le pouvoir réel d appel du grand conseil. Si Wielant l'a connue, il ne s'est donc pas beaucoup trompé en en parlant « environ l'an 1454 » ou « assez dans le même temps », c'est-à-dire en 1458.
Les terres de débats : Lessines et Flobecq avaient suscité de nombreuses difficultés entre les comtes de Flandre et de Hainaut pendant tout le moyenâge. A l'époque de Philippe le Bon, ces deux villes avaient tantôt leur chef de sens à la cour ou au conseil de Hainaut, tantôt au conseil de Flandre. Wielant nous dit que, probablement pour mettre fin à cette situation ambiguë, Philippe le Bon fit tenir en 1454 « consistoire à son grand conseil » pour juger en appel les procès venus des échevinages de ces deux villes. Encore une fois la date de 1454 est très problématique, car nous n'avons retrouvé aucun document portant cette année qui puisse corroborer les dires de Wielant. Tout au plus avons-nous trouvé dans un inventaire la mention que Philippe le Bon évoqua par devant
lui une sentence prononcée à Lessines et que le conseil de Flandre déclarait être de son ressort (1). Il semble toutefois que l'on ne puisse révoquer en doute l'assertion de Wielant : les terres de débats ont amené des conflits perpétuels qui ne se terminèrent qu'au 18 e siècle ; il ne serait donc pas étonnant que Philippe le Bon eût essayé de les enrayer ; à quelle époque, nous ne pouvons le savoir pour le moment.
Il résulte donc de ce que nous venons de voir que le grand conseil ne fut jamais sous Philippe le Bon une cour d'appel reconnue légalement comme telle. Le duc de Bourgogne, à la vérité chercha à centraliser les appels au détriment des tribunaux provinciaux, mais il ne put y réussir. Il ne parvint pas à se soustraire à l'action du Parlement de Paris pour la Flandre gallicante, il permit aux lois des quatre membres de Flandre de juger souverainement et pour la Flandre impériale il ne put que détacher la seigneurie de Termonde du ressort du conseil de Flandre et par conséquent du Parlement de Paris. Il fut peutêtre plus heureux pour les terres d'Empire autres que la Flandre. Le grand conseil jugea en appel, quand l'occasion s'en présenta, les causes émanées des conseils de justice de Namur, Hollande- Zélande et Frise et Luxembourg. La cour souveraine de Mons et le conseil de Brabant durent
(1) Ar. Nord. B. 118, fol. 180.
légalement échapper à l'action du grand conseil. Pour les territoires de moindre importance, Philippe le Bon. voulut que son grand conseil exerçât une juridiction d'appel sur leurs tribunaux scabinaux. 11 n'est cependant pas permis de préciser avec une exactitude scrupuleuse, comme Ta fait le jurisconsulte Wielant, l'époque où le grand conseil eut ses attributions augmentées. Quoiqu'il en soit les villes de Valenciennes, de Cambrai, de Lessines et Flobecq allèrent à chef de sens au grand conseil. Il n'en fut pas de môme pour les châtellenies de Lille-Douai-Orchies et pour les villes de la Somme qui, elles, ressortissaient au Parlement de Paris.
CHAPITRE VII
Les appels du grand conseil au Parlement de Paris.
Le grand conseil n'est pas reconnu comme cour d'appel : appels au parlement de Paris.
Si Philippe le Bon ne parvint pas à ériger son grand conseil en véritable cour d'appel pour tous les Pays-Bas, les parties condamnées par ce tribunal ducal étaient loin de lui reconnaître une souveraineté absolue : elles continuaient à interjeter appel de ses sentences au Parlement de Paris. Les exemples d'appels des jugements du grand conseil au Parlement ne sont pas très nombreux, mais ils n'en existent pas moins (i). Ce sont tous procès civils et la majeure partie de ceux que nous avons relevés dans les registres du Parlement sont intentés par des marchands.
Les conseillers du Parlement de Paris faisaient preuve d'une très grande impartialité, malgré les dissentiments qui existaient entre Philippe le Bon
(1) Cf. Ar. N. X'a 69, fol. 131 v« ; X*a 77, fol. 186 ; X* 78, fol. 123 v°, 205 v° ; X*a 88, fol. 75 ; X* 91, fol. 490 ; X*a 92, fol. 24 v° ; X*a 93, fol. 268 ; X*a 94, fol. 110 v° ; 276 v° ; X*a 95, fol. 26, 149 v°, 238 vo.
Cf. aussi Ar. N. X*a 1483, fol. 50 vu, 246, 270 v°, 325, X*a 4800, fol. 230. ' < ;
et la couronne de France. Les appels reconnus juridiquement exacts sont aussi nombreux que les non valables. Mais il arrivait parfois que les parties condamnées par le Parlement revenaient en appel au grand conseil, et chose étrange, elles étaient alors frappées d'une amende de fol appel, ce qui prouve bien que l'autorité du Parlement était considérée par les conseillers de Philippe le Bon comme supérieure à celle de toute autre cour de justice (i).
(1) Ar. Bruxelles, Chambres des comptes, reg, 21430 passim.
CHAPITRE VIII
La procédure du grand conseil de Philippe le Bon,
Affaires portées devant le grand Conseil. — La procédure.
Dans certains cas particuliers que nous avons essayé de préciser, le grand conseil jugeait donc en appel. Si cette compétence d'appel était quelquefois irrégulière, ou souvent assez rare, par contre celle de première instance était très étendue. Sans vouloir probablement empiéter sur les attributions des conseils de justice provinciaux et sur celles des tribunaux inférieurs de chacune des possessions ducales, le grand conseil connaissait en général de toutes les affaires et prononçait des sentences sur n'importe quel différend. Il jugeait aussi bien au civil qu'au criminel. Il serait aisé de faire i'énumération de toutes les causes portées devant lui, si les regristres de ses séances nous étaient parvenues, mais comme l'on doit regretter l'absence de ces précieux documents, il n'est possible que de relever de côté et d'autre quelques mentions éparses qui peuvent nous donner une idée assez étendue déjà de l'activité judiciaire du grand conseil.
Nous savons que vers 1464 les procès affluèrent
en nombre si considérable au grand conseil que Philippe le Bon se vit forcé de créer la charge de receveur des exploits pour percevoir les amendes prononcées par son tribunal aulique.
Le grand conseil connaissait des affaires intéressant la gestion de ses finances (1), des différends entre religieux (2), entre marchands (3) ; il aplanissait les difficultés entre les villes et leurs habitants (4), réglait les questions d'héritages (5), de dettes (6), punissait les coupables pour homicides (7).
(1) Ar. Nord. B. 1993, fol. 68 ; B. 2004, fol. 129.
(2) Audit Willequin Colz pour le penultime jour dudit mois de Juillet (1458) et de la dicte ville de Gand porter lettres closes de par mondit seigneur à Pierre Bladelin et maistre Paule Deschamps estans à Bruges ensemble ung procès meu et pendant pardevant le grant conseil de mondit seigneur entre le procureur général de Flandre et on nom de mondit seigneur d'une part et ceulx du chappitre de Saint Donas d'autre par lesquelles lettres mondit seigneur leur mande aucunes choses secrètes dont autre déclaration ne doit estre faicte et pour son retour par devers mondit seigneur à Lille ... Ar. Nord, B. 2030, fol. 246 et 246 v°.
Cf. aussi Ar. Nord. B. 2004, fol. 127 v<> ; B. 2034, fol. 139 ; Ar. Bruxelles. Chambres des comptes, reg. 20355, fol. 38 ; reg. 20357, fol. 24.
(3) Ar. Bruxelles. Chambres des comptes, reg. 20355, fol. 45.
(4) Ar. Nord. B. 2034, fol. 109 ; B. 2040, fol 133 v° ; Ar. Mons. Trésorerie des chartes des comtes de Hainaut : 3 Juillet 1444.
(5) Ar. Bruxelles. Chambres des comptes, 20357, fol. 23 v°.
(6) Ar. Nord. B. 2040, fol. 238.
(7) A maistre Jehan le Lièvre, licencié en décret, conseillier de mondit seigneur et son procureur ou bailliage de la Montaigne, la somme de cent dix neuf livres qui deue lui estoit de reste pour les causes et ainsi qui s'ensuit, c'est assavoir que le XIII e jour d'Avril IIIFLIX ledit maistre Jehan se partist de Saint Seigne pour aler à Dole porter lettres closes de par mondit seigneur à maistre Gérard de Plaine, président de Bourgogne pour le fait du procès pendant pardevant icellui seigneur et son grant
Il prononçait des sentences sur tout ce qui concernait directement le prince. Bref sa compétence judiciaire comme tribunal de première instance s'étendait sur tout le territoire des Pays-Bas et peut-être même en partie sur le Bourgogne (1).
Quelle était la procédure usitée à cette époque au grand conseil aussi bien pour les procès d'appel que pour le procès de première instance ? La question est malaisée à résoudre, car les documents que nous possédons sont très peu nombreux.
Lorsqu'un procès était porté devant le grand conseil, le duc, le chancelier ou le président chargeait quelques uns de ses membres de l'examiner et de l'instruire (*).
conseil estant lez lui, entre son procureur général demandeur d'une part et mes sire Guillaume Rolin, chevalier seigneur de Beauchamp défendeur d'autre part pour cause de l'omicidê commis et perpétré es personnes de feux Jehan le Fort et Jehan Durot tant à produire tesmoings pour ledit procureur général comme veoir jurer les tesmoings dudit seigneur de Beauchamp en matière de contreditz, reproches et sal vacions et faire plusieurs autres dilligences pour ledit procès, instruire et mectre en estât de jugier.... Ar. Nord. B. 2040, fol. 136 v°.
(1) Ar. Nord. B. 2004, foi. 127 v°.
(2) A rnaistre Tristan de Stier, conseiller de • mondit seigneur et rnaistre de ses comptes à Lille ia somme de six vins quatorze frans dudit pris et monnoie que mondit seigneur par ses lettres patentes données le XIX e jour de Novembre mil CCCCXLVII, lui a ordonné estre payé par ledit receveur général qui deu lui est oit pour cause de certains voiaiges par lui fais par le commandement et ordonnance de mondit seigneur pour le fait du procès pendant pardevant icellui seigneur et son conseil estant lez lui entre Jehan de Visen aussi conseiller de mondit seigneur et son receveur général de Bourgongne d'une part et Guillaume Bas d'autre part, c'est assavoir que pour ceste cause il se parti de la ville de Lille ou il tient sa résidence le X e jour de Juillet
Des messagers et des chevaucheurs portaient aux commissaires instructeurs les ordres du duc ou du grand conseil ou transmettaient au prince des demandes de renseignements de la part des premiers (1) Les parties étaient citées à comparaître par exploit d'huissier (2), elles pouvaient se faire représenter par procureur, elles avaient des avocats. Le procureur général occupait le siège du ministère public. Le grand conseil prononçait la sentence. Chaque jugement rapportait finance, l'andiencier était chargé de percevoir le produit desémolumentsdu sceau appendu à chacun d'eux (3).
Comme on le voit, les renseignements sur la procédure du grand conseil de Philippe le Bon sont très pauvres ; on ne possède pas, en effet, d'ordonnance de Philippe le Bon relative à cette procédure. Il n'en est pas de môme pour Charles le Téméraire.
Nous ne pouvons pas, de même, donner des détails sur les séances du grand conseil, nous n'avons pu trouver aucun document nous éclairant à ce sujet.
Tan mil CCCC XLVII pour venir devers mondit seigneur et son dit conseil es villes de Gand et de Bruges.... Ar. Nord. B. 2C04 fol. 129.
Cf. aussi Ar. Nord. B. 31, fol. 106 ; B. 1993, n° 68 ; B. 2004, fol. 127 v° ; B. 2030, fol. 302 v° ; B- 2034, fol. 164 ; B. 2040, fol. 133 y° ;
(1) Ar. Nord. B. 2030, fol. 246, 246 v° ; B. 2034, fol. 109, 125 v° : 139.
(2) Cf. deux exploits d'huissier : Ar. Nord. B. 1561, a 1451 et Ar. Mons, carta Maria, fol. 271.
' (3) Ar. Bruxelles, Chambres des comptes, reg. 20355, fol. 38, 45 ; reg. 20357, fol. 24.
Quoiqu'il en soit le grand conseil de Philippe le Bon, surtout après sa transformation "en 1446, avait des attributions judiciaires très étendues. Ce fut avant tout un tribunal de première instance pour tous les Pays-Bas, et ensuite une cour d'appel pour certaines juridictions particulières comme nous l'avons démontré.
CHAPITRE IX
Les attributions administratives du grand conseil de Philippe le Bon.
La compétence administrative du grand conseil est universelle.
Les attributions d'État du grand conseil étaient intimement liées à ses attributions judiciaires.
La compétence du grand conseil en matière administrative était, peut-on dire, universelle, car il s'occupait de toutes les affaires qui intéressaient non seulement les Pays-Bas mais aussi la Bourgogne, quoique dans cette dernière province son action fût moindre, puisque le conseil de Dijon administrait le duché.
Avant 1458, le grand conseil ordonnait les ambassades et les voyages qu'effectuaient soit les conseillers , soit les messagers et les chevaucheurs (i ) . Ses membres étaient chargés des affaires les plus secrètes du prince (2) et de celles relatives aux différends entre Philippe le Bon et la couronne de
(1) Parties de menues voiaiges et messaigeries paiées par ledit receveur général par le commandement et ordonnance de mondit seigneur et de messeigneurs de son grant conseil, estans delez lui.... Ar. Nord. B. 2004 fol. 99, 203 v<> ; 207 v° ; B. 2008 fol. 152, 159 v«, 173 v°, 199, 212 ; B. 2012 fol. 178, 191, 203 v<\ 241 etc. ; B. 2017 fol. 125 v°, 128, 154.
(2) Ar. Nord. B. 1954, fol. 44 v<>.
France (1). Le grand conseil faisait conclure des trêves (2), avait la haute direction de la guerre (3), entamait des négociations avec les rebelles. C'est ainsi que lors des conflit avec les Gantois, ce furent ses membres qui entamèrent des négociations avec les révoltés et qui étudièrent la question (4). C'était au grand conseil qu'était aussi dévolu le soin de veiller à la défense des villes (5).
L'organisation des chapitres de Tordre de la Toison dor, bien que jouissant de privilèges spéciaux, était aussi réglée par les membres du grand conseil (6).
Une des prérogatives toute spéciale du grand
(1) Ar. Nord. B. 2051, fol. 256 v°.
(2) Ar. Nord. B. 1945, fol. 53.
(3) Ar. Nord. B. 3951, fol. 31.
(4) A maistres Gilles de le Woestine la somme de quatre vins dix huit frans dudit pris et monnoie que mondit seigneur par ses lettres patentes données le XV e jour de Mars l'an mil CCCC XLIX lui a donné estre baillé et délivré par ledit receveur général pour avoir vacquô et continué pardevers mondit seigneur et son grant conseil estant lez lui tant en la ville de Malines pour y proposer en langaige flamang ce que mondit seigneur avoit fait dire par monseigneur son chancellier etremonstrer aux gens des trois estas du pays de Flandres, touchant le différent estant entre mon avant dit seigneur et ceulx de la ville de Gand et pour dudit lieu de Malines au partement do mondit seigneur estre aie en la ville de Bruxelles et y avoir vacqué en plusieurs des autres besongnes et affaires d'icellui seigneur depuis le XXVIII e jour de Janvier l'an mil CCCC XIJX que par le commandement et ordonnance de mondit seigneur il se party de la dicte ville de Tenremonde ou il fait sa demourance pour cause de la dicte
chambre jusques au XV e jour de Mars ensuivant oudit an
Ar. Nord. B. 2004, fol. 122 et 123.
Cf. aussi Ar. Nord. B. 2004, fol. 107, 130 v° et 131.
(5) B. N. Bourgogne, t. 51, 52, 53, passim.
(6) Ar. Nord. B. 2012, fol. 140 v° et Ml.
conseil était l'octroi des lettres de grâces, de rémissions, de rappels de bannis et d'annoblissements (1). Nous avons vu que le duc s'était toujours réservé ce droit, lorsqu'il avait institué aux Pays- Bas un conseil de régence que ne présidait pas la duchesse (g) ; à partir de 1446, le duc ou le comte de Charolais assisté du chancelier, s'étant presque toujours trouvé aux Pays-Bas, le grand conseil put accorder ces lettres après approbation du duc ou de son fils. -
Le grand conseil pouvait encore accorder des privilèges aux villes et pouvait renouveler leurs lois comme par le passé. Enfin en matière législative, il édictait des ordonnances comme l'ancien conseil aulique.
On peut dire sans exagération que les attributions administratives du conseil de Philippe le Bon furent avant et après sa transformation en 1446 à peu près les mêmes. Toutes ces attributions du grand conseil seront du ressort du conseil d'État créé par Charles Quint en 1531.
(1) Àr. Nord. Inventaire sommaire, t. III. passim.
(2) Cf. supra, pp. 76 et 77.
CHAPITRE I
La commission financière de 1447.
Suppression des offices de trésorier gouverneur et de contrôleur des finances en 1446. — Nomination d'une commission financière en 1447 formant une section du grand conseil.
Avant l'ordonnance du 6 août 1446, une partie des membres du conseil aulique de Philippe le Bon avait la haute surveillance des finances ducales et procédaient à leur gestion avec les fonctionnaires supérieurs des finances. Par Pëdit du 6 Août 1446, le conseil aulique transformé aurait eu tout entier la haute administration des finances ducales. En même temps, l'office de trésorier gouverneur général ainsi que celui de contrôleur des finances, dont nous connaissons les attributions par le règlement de la recette générale en 1439. Au mois de Septembre de la même année, Philippe le Bon décida que tous les mandements des finances devaient être signés par le greffier
du grand conseil et vérifiés au préalable par ses membres.
En 1447 se produisit une modification très importante dans l'administration centrale des finances. Nous l'avons déjà mentionnée. Une commission spéciale fut nommée pour procéder à la haute gestion des deniers ducaux (1). Elle fut composée de trois conseillers notables, du receveur général et d'un clerc. Ils devaient surveiller les finances du duc, augmenter ses revenus et les recueillir, distribuer enfin les recettes avec économie. Ces trois commissaires ou deux d'entre eux, comme naguère le trésorier gouverneur général, avaient le droit d'appeler devant eux tous les officiers de recettes ordinaires ou extraordinaires pour examiner leurs comptes, y faire des observations le cas échéant. De leur propre autorité, ils pouvaient affermer des recettes. Si les receveurs n'accomplissaient pas scrupuleusement leur besogne, les trois commissaires pouvaient les suspendre de leurs offices et les remplacer par d'autres fonctionnaires plus capables.
Le receveur général continuait à percevoir toutes les recettes particulières. Les lettres de décharge étaient scellées des signets des trois commissaires ou de l'un deux et du seing manuel du clerc des finances après que le receveur eût remis à ce dernier sa cédule de contrôle. Les quittances étaient enregistrées tous les jours par
(1) Ar. Nord. B. 1995, 1996 ; B. 1606 fol. 152 v<> : Ar. Côte d'Or. B. 1; B. Bruxelles. Ms. n°. 12459 fol. 1-4.
le clerc des finances dans un journal de parchemin et de même par le receveur général. Celui-ci ne pouvait recevoir ou appointer aucuns deniers par lettre, sauf lorsque les trois commissaires et le clerc des finances étaient absents. Dans ce cas le receveur général remettait une lettre de compte à la personne qui lui apportait de l'argent, l'inscrivait dans son journal et dès le retour du clerc, il lui montrait ce journal, remplaçait la lettre de compte par une lettre d'imposition et la faisait enregistrer et signer par le clerc.
Il était aussi interdit au receveur général de faire un payement sans un mandement signé des commissaires. Le double de ces instructions était tenu par le clerc. Lors d'un débours quelconque, le receveur général devait exiger un reçu, à moins que le duc, en cas d'urgence, ne fît des ordonnances de payement aux secrétaires des finances. Le receveur général enregistrait ses reçus, il remettait cet inventaire au clerc qui le signait en y mettant son seing manuel. Les trois commissaires ou deux d'entre eux, y apposaient leur scel une dernière fois. Le clerc ne pouvait accepter aucune quittance avant qu'elle ne fût vue par les commissaires, il les enregistrait à son tour dans un journal de parchemin. A la fin de chaque mois les trois commissaires vérifiaient les journaux de dépenses et de recettes ; ils rayaient les inexactitudes et apposaient leur seing manuel sur chacun des registres.
Le receveur général ne pouvait faire un paye-
ment aux courriers ou aux ambassadeurs sans rédiger une quittance, que pour une somme de 20 sols ; au dessus de 20 sols il était obligé de faire un reçu auquel l'un des commissaires ou en leur absence le clerc, apposait son cachet de cire. Au bout du mois, il était fait un rôle des menues dépenses ; le duc adressait un mandement à ses chambres des comptes pour tenir note de la dépense du receveur général. Ce rôle était remis au clerc qui l'enregistrait.
Tous les six mois ou tous les ans le clerc des finances faisait le relevé des comptes du receveur général et le portait en la chambre des comptes de Lille. Les secrétaires qui ordinairement écrivaient et signaient les dépêches financières devaient se rendre toutes les semaines auprès du duc, ou chaque fois que les commissaires le leur demandaient, afin d'expédier les lettres et les ordonnances de payement personnelles au duc.
C'était le chancelier qui devait sceller chaque semaine ces mandements. Enfin il était tenu registre tous les ans de tous les états des receveurs ; de cette manière le clerc pouvait vérifier les sommes qui étaient versées au trésor, et celles qui étaient en retard, notamment les pensions. Le clerc des finances était indemnisé du papier et du parchemin dont il se servait.
Les trois commissaires chargés de l'administration des finances furent nommés le 6 octobre 1447 (î), ce furent Baudouin Doignies, Philippe
(1) Ar. Nord. B. 1606, fol. 154 v°.
de Nanterre et Martin Cornille. Ce dernier devait encore terminer certains comptes, en sa qualité d'ancien receveur général ; il fut remplacé par Pierre Duchesne, rentmaistre de Brabant (1). Le clerc des Avances fut Guillaume le Muet (2).
Nous avons déjà fait remarquer que la création de cette commission financière avait une importance très grande, car elle marque dans le personnel du grand conseil une délimitation bien nette. À partir de 1447, il se forme au sein du grand conseil une section qui s'occupe plus spécialement des finances et du fonctionnement de la recette générale, avec le receveur général, tandis que l'autre rend la justice et fait les lois. Comme la commission des finances siège avec le grand conseil et que la qualification de gens du grand conseil et des finances est courante, nous en avons conclu h la considérer comme étant une section du grand conseil, siégeant très souvent avec les membres de celui-ci, mais ayant son autonomie propre, tout en restant sous le contrôle de quelques membres du grand conseil, comme nous l'avons vu en 1449.
Cette commission financière tendra peu à peu à se détacher du grand conseil ; le nombre de ses membres s'accroîtra et ses attributions seront plus étendues.
Cette première transformation se produit en
(1) Ar. Nord. B. 1606, fol. 155 v°.
(2; Ar. Nord, B. 1606, fol. 154 v°. '
CHAPITRE II
La commission financière de 1458.
La commission financière de 1447 est remplacée par un collège de six commissaires en 1458. — Ce collège tend à devenir indépendant du grand conseil.
Les instructions de 1447 demeurèrent en vigueur jusqu en 1458. Des abus s'étaient commis dans la gestion financière du domaine ducal, des fonctionnaires s étaient rendus coupables de malversations, des exactions nombreuses avaient opprimé les populations, c'est pourquoi Philippe le Bon, le 21 Septembre 1457, chargea une commission spéciale d'examiner la situation, de punir les coupables et de rédiger de nouvelles ordonnances (î). Ce conseil d'enquête comprit l'évêque de Toul, Antoine de Croy, comte de Porcien, premier chambellan du duc ; Thiébaut de Neufchàtel, seigneur de Blammont et maréchal de Bourgogne, Baudouin Doignies, seigneur d'Estrées et gouverneur de Lille ; Jean Jonart, docteur en lois et en décrets et juge de Besançon et Pierre Duchesne, gruyer de Brabant. Philippe le Bon nomma le même jour secrétaires de cette commission son audiencier du grand scel : Jean Gros et son audiencier du scel
(1) Ar. Nord. B. 1607, fol. 169. Ar. Côte d'Or. B. 1.
secret : P. Milet, avec pouvoir exclusif de signer toutes les désisions prises par leurs chefs (1). Cette commission commença à fontionner à partir du 12 Octobre de la même année (2). Le 6 Février 1458 le duc de Bourgogne approuva les instructions quelle avait élaborées (3). Les six commissaires restèrent en fonctions.
Les six commis ou quelques-uns d'entre eux étaient chargés de faire tous les ans les états des receveurs particuliers ; le receveur général pouvait être mandé auprès deux pour les assister. Les états examinés, ils étaient renvoyés auprès des commis qui se trouvaient en ce moment avec le duc. Le receveur général ne pouvait ni ne devait lever aucune décharge ou aucune lettre de recette sans avoir, comme en 1447, reçu Tordre des commis ou de ceux d'entre eux qui se trouvaient auprès de Philippe le Bon. Quand les commis avaient ordonné de lever une quittance ou une lettre de recette, le receveur général rédigeait les quittances ; avant de les signer, il les envoyait à l'un des commis qui y mettait son signet en cire ; cela fait, elles étaient envoyées à l'un des secrétaires signant en finances qui les signait de son seing manuel et l'enregistrait. Il gardait le double de ce registre auprès de lui et transmettait le sien à la chambre des comptes de Lille. Le receveur général signait alors les quittances et les enregistrait.
(1) Ar. Nord. B. 1607, fol. 170. Ar. Côte d'Or. B. 1.
(2) Ar. Nord. B. 1607, fol. 169. Ar. Côte d'Or. B. 1.
(3) Ar. Nord. B. 1607, fol. 181 v°. Ar. Côte d'Or. B. 1.
Aucune assignation n'était faite par le receveur général sans l'ordre des commis présents à la cour. Il ne pouvait non plus rien payer, comme par le passé, sans l'autorisation des commis. Un état des payements leur était montré tous les mois, il était signé par l'un des commis.
Le receveur général enregistrait toutes les dépenses qu'il faisait ; au bout de chaque rôle, il était fait un mandement, aux commis des finances d'allouer les sommes au compte du receveur général après vérification des rôles, des mandements et des quittances. Au dos de chaque rôle était écrit le consentement des commis signé du seing manuel de l'un d'eux. Le secrétaire enregistrait les sommes totales contenues dans les rôles pour le contrôle ; le commis apposait son scel et le registre était envoyé à la chambre des comptes. Le secrétaire gardait le double auprès de lui.
Il en était de même pour les rôles de dons, de voyages, d'ambassades, d'achats de chevaux, de vaisselle, de draps d'or, de soie et de laine, de pelleteries, d'offrandes, d'aumônes, de frais et perte de monnaie, de messageries et de sommes versées pour l'artillerie.
Actuellement c'étaient les commissaires des finances qui ordonnaient les messageries et les ambassades (1), avant, cette besogne incombait au grand conseil.
(1) Autres parties d'ambassades et voyages paiées par ledit receveur général des finances du commandement et ordonnance de mondit seigneur et de messeigneurs les commis sur le fait
La compétence de la section du grand conseil était très étendue (1), les six commissaires forment en réalité un véritable conseil des finances qui tend à se séparer du grand conseil. Actuellement il siège bien souvent seul et il a pour principale attribution la surveillance de toutes les finances ducales.
Ainsi s'est développée cette section financière ; d'abord composée de quelques membres du conseil aulique et de grands fonctionnaires financiers tels que le trésorier gouverneur général, elle a compris en 1447 trois commissaires spéciaux qui remplacèrent le trésorier gouverneur. En 1458 la section du grand conseil se composa de six membres et subsista telle quelle jusqu'au règne de Charles le Téméraire. . ,
de ses demaine et finances à plusieurs personnes cy après déclarées contenues es rooles de ceste présente année au boutdesquelz sont escriptes les lettres patentes de mondit seigneur sur ce faictes tant à cause d'iceulx voyages comme de pluseurs autres parties assavoir escuerie, achact de draps, joyaulx, vaisselle d'or et d'argent, offrandes, frais et perte de monnoie et autrement, ainsi que plus a plain est contenu et déclaré esdit rôles, Ar. Nord. B. 2030 fol. 195 De même fol. 218, 223, 226 v°, 240, 252 v°, 270, 285, 309 ; B. 1034, fol. 171, B. 2040, fol. 157 v<>, 170, 172 v°, 176 v<\ 180, 183 v°, 166 v°, 191, 214 ; B. 2045, fol. 169, 175, 177 v°, 181, 185 v°, 189 v°, 193 v°, 197, 201 v<\ 208 v°, 215, 222, 251 ; B. 2051, fol. 224, 228, 230 v°. 235, 238 v°, 239 v», 244, 248, 252, 253 v-o, 256, 258, 260 v<>, 265, 292.
(1) Ar. Nord. B. 2004, fol. 97 *, B. 2026, fol. 252 ; B. 2030, fol. 234 v° ; B. 2045, fol. 111, 112 ; B. 2061, fol. 71 v° et B. N. Bourgogne, t. 60, fol 167.
CHAPITRE I
Les transformations du grand conseil pendant le règne de charles le téméraire
Charles le Téméraire parvient à centraliser la justice en Bourgogne et aux Pays-Bas.
Si Philippe le Bon avait réussi à opérer la centralisation territoriale de tous les Pays-Bas, il n'était pas parvenu à leur donner une administration judiciaire aussi complète qu'il l'aurait voulu. Il avait atteint son but au point de vue financier ; ses commis avaient en effet la haute direction des finances, non seulement des Pays-Bas, mais encore de la Bourgogne. Philippe le Bon eût voulu constituer également en Bourgogne une organisation judiciaire autonome, indépendante tout à fait du Parlement de Paris, comme son ardent désir avait été de transformer son grand conseil en Parlement pour toutes ses provinces septentrionales. Malgré son grand sens politique, malgré sa tactique vis-à-vis de Charles VII et de Louis XI, les liens de vassalité qui le rattachaient à la France
n'avaient pu être relâchés et le grand duc d'Occident se trouvait encore au moment de sa mort sous la sujétion du roi de France pour ses terres situées au royaume, tandis que pour ses provinces impériales il se trouvait vis-à-vis de l'Empire dans une situation plus libre.
Charles le Téméraire, beaucoup moins politique que son père, dut à ses succès militaires, la faculté de pouvoir, centraliser la justice et les finances dans les deux grands territoires qui formaient ses possessions.
Nous ne ferons qu'esquisser ici les diverses transformations que subit l'administration centrale de la justice et des finances pendant le règne de Charles le Téméraire. Nous y reviendrons avec plus de détails dans les chapitres suivants.
Grâce aux clauses du traité de Péronne de 1468 le grand conseil acquit une importance judiciaire qu'il n'avait jamais eue : Louis XI lui reconnut le droit d'appel et libéra les lois de Flandre de l'appel au Parlement de Paris. Si le traité de Péronne n'affranchit cependant pas Charles le Téméraire de la juridiction de cette haute cour, le duc de Bourgogne en interpréta erronément les dispositions à son profit, comme nous le constaterons. La conséquence immédiate des avantages accordés à Charles fut une affluence considérable de causes au grand conseil, à tel point que le duc trouva le moment favorable pour transformer son grand conseil en Parlement, qu'il créa en 1473 à Malines, sur terre d'Empire, pour tous les Pays-Bas, et complète-
ment indépendant du Parlement de Paris. Le grand conseil proprement dit, subsista, mais il n'eut plus que le caractère d'un conseil aulique tel qu'il existait avant 1446.
En Bourgogne la même centralisation s'opéra.
En 1471 le conseil de justice de Dijon devint une cour d'appel pour les deux Bourgognes, et en 1474 les Parlements de Beaune et St Laurent et de Dôle eurent probablement les mêmes prérogatives.
La centralisation financière se compléta par la transformation des deux chambres des comptes de Lille, Bruxelles-La Haye en une seule qui eut son siège également à Malines et par la création de deux chambres de trésoriers et généraux des aides.
La section financière du grand conseil fut modifiée quelque peu, mais dans son essence elle resta ce qu'elle était sous Philippe le Bon.
La politique fougueuse de Charles le Téméraire ne devait pas lui survivre; dès sa mort, tout l'édifice qu'il avait construit en si peu d'années s'écroula et «a fille Marie de Bourgogne dut céder devant les exigences de Louis XI et de son peuple révolté.
CHAPITRE IL
Les attributions judiciaires du grand conseil de Charles le Téméraire
Les clauses du traité de Péronne. — Transformation du grand conseil en cour d'appel pour tous les Pays Bas. — Le Parlement de Malines. — Le conseil de justice de Dijon.
Le traité de Péronne du 13 Octobre 1468 se compose de deux grandes parties : le traité proprement dit (1) contenant les doléances du duc et les réponses du roi qui y furent données ; et une série de lettres patentes (2) reproduisant les concessions faites par Louis XI à Charles le Téméraire.
La première faveur accordée à Charles le Téméraire par le roi de France fut la défense expresse au bailli de Sens de recevoir les appels des jugements rendus par les officiers du duc de Bourgogne, appels qui devaient continuer à être portés au Parlement de Paris (3).
Les quatre lois de Flandre furent affranchies de la souveraineté du Parlement de Paris (4). C'était le triomphe de la politique de Philippe le tton depuis 1445.
(1) Ar. N. original. Dumont, corps diplomatique : t. III, l re partie, p. 399. J. Frêderichs : op. cit. loc. cit. en partie.
(2) Ordonnances des rwis de France, t. XVII, pp. 126-142.
(3) Idem, t. XVII, pp. 141-142.
(4) Idem, pp. 126-129.
Les appels des autres juges de Flandre, omisso medio, ne pouvaient non plus être reçus dorénavant par le Parlement (1).
Les villes et châtellenies de Lille, Douai et Orchies ressortirent d'abord au conseil de Flandre. De même si Ton interjetait appel des sentences du gouverneur de Lille, il devait se faire au conseil de Flandre. Dans les deux cas le Parlement de Paris jugeait en dernier ressort (2).
Enfin Louis XI reconnaissait à Charles le Téméraire le droit d'appel des jugements émis par les tribunaux d'Empire (3).
Le traité de Péronne accordait à Charles le Téméraire de sérieux avantages, mais il ne le libérait pas complètement de l'autorité du Parlement de Paris. Cette haute cour reçut encore les appels de Bourgogne, ainsi que ceux des sentences du conseil de Flandre. La seule concession vraiment importante fut l'affranchissement complet des lois de Flandre vis-à-vis du Parlement de Paris. Charles le Téméraire ne comprit pas, ou ne voulut pas comprendre la portée des dispositions du traité de Péronne, il les interpréta erronément à son profit. Toutes .les clauses du traité ne furent pas respectées par Louis XI. Or, il était stipulé que si le roi de France enfraignait le traité, les provinces qui appartenaient au duc et qui étaient vassales du royaume, deviendraient indépendantes.
(1) Ordonnances des rois de France, t. XVII, pp. 137-138.
(2) Idem, pp. 138-139.
(3) Idem, p. 150.
Après 1468, la guerre avait continué entre le duc et Louis XI, aussi Charles le Téméraire, défendit-il, le 24 Janvier 1470, à tous ses sujets de porter aucun procès par appel au Parlement de Paris, ou ailleurs, excepté devant son grand conseil et les juges des Pays-Bas (î). Cette mesure consistait donc à transformer le grand conseil en véritable cour d'appel. C'est probablement aussi de cette époque que date l'ordonnance de procédure du grand conseil édictée par Charles le Téméraire (2). A partir de cette année 1470, il fut tenu un registre de toutes les sentences d'appel prononcées par le grand conseil (3). On y rencontre des appels interjetés de jugements des conseils de justice provinciaux et des tribunaux échevinaux (4). Il y figure même des révisions de procès mus devant le grand conseil (5).
Les États de Hainaut furent seuls à protester contre les empiétements du grand conseil (6). Ils
(1) Ar. Nord. Inventaire Godefroy, t. 8. C'est la seule mention que nous ayons trouvée de cet acte important. Godefroy a fait son analyse d'après « un original en parchemin dont le scel est perdu. » Cette ordonnance doit être perdue. C'est probablement
à cette ordonnance que fait allusion Wielant quand il dit que ' Charles le Téméraire augmenta son grand conseil « fort d'autorité et de juridiction ». Frêdêrichs et M. Gaillard, op. cit. loc. cit., ont cherché à interpréter ce passage sans en donner une explication plausible.
(2) Ar. Bruxelles. Ms. 2a. B. Bruxelles, Ms. 20642-68. Cf. Gaillard, op. cit., loc. cit. qui a résumé cette ordonnance, ce qui nous dispense de faire de même.
(3) Ar. Bruxelles. Grand conseil de Malines, reg. 790 et suiv.
(4) Idem, reg. 790 et 791 passim.
(5) Idem, reg. 790 et 701 passim.
(6) Ch. Faider : coutumes du pays et comté de Hainaut, 1. 1, pp. 200-203.
objectèrent avec raison que la cour de Mons était : - souveraine et sans ressort et que par conséquent
on ne pouvait en appeler de ses sentences au grand conseil. Charles le Téméraire accéda à leur demande et il confirma en 1473 l'ancienne coutume d'après laquelle les habitants du Hainaut n'étaient justiciables que de la souveraine cour de Mons (1).
Le grand conseil était encore ambulatoire à cette époque, car les sentences qu'il prononça sont datées de localités diverses (s).
D'autre part, les causes qui y étaient portées devenaient de plus en plus nombreuses, c'est pour- '"■ quoi Charles le Téméraire décida de créer à
Malines un Parlement, auquel il attribua toutes les prérogatives judiciaires du grand conseil (3). Le Parlement de Malines fut établi sur terre d'Empire, afin d'échapper à l'action du roi de France. Ce fut une cour d'appel pour tous les Pays-Bas.
Les Etats de Hainaut protestèrent à nouveau contre l'institution du Parlement de Malines et déclarèrent de rechef que les habitants du Hainaut n'étaient justiciables que de la cour de Mons qui était souveraine (4).
Le grand conseil ne fut plus qu'un conseil aulique qui suivait le duc dans ses voyages. Il ne conserva dans ses attributions que les affaires
j (1) Ch. Faider : op. cit. loc. cit.
f.- " (2) Ar. Bruxelles. Grand Conseil de Malines reg. 791 passim.
(3) Pour tout ce qui concerne le Parlement de Malines, cf. À. Gaillard, op. cit. loc. cit.
(4) Ch. Faider : Coutumes des pays et comté de Hainaut, 1. 1, pp. 204-213.
d'État et celles concernant plus particulièrement la personne du prince. Il continua à juger des procès intéressant plus spécialement le domaine ducal. Il gouvernait les Pays-Bas pendant les absences du duc. Son personnel fut le même que sous Philippe le Bon.
Charles lé Téméraire voulut également soustraire ses tribunaux de Bourgogne à la juridiction du Parlement de Paris. Sous prétexte que Louis XI avait enfraint le traité de Péronne, le duc de Bourgogne, le 12 Novembre 1471, enjoignit au conseil de justice de Dijon de relever tous les appels de Bourgogne qui pourraient être interjetés au Parlement de Paris (1). Trois ans après, en 1474, le duc réorganisa les Parlements de Beaune et S* Laurent et de Dôle (2). Ils se composèrent d'un président, de deux chevaliers et de douze conseillers. Le chancelier ou le chef du grand conseil présidait ces parlements, quand ils se trouvaient en Bourgogne.
Le Parlement de Dôle siégeait pendant les mois de Février, Mars, Avril et Mai pour le comté de Bourgogne ; ceux de Beaune et S* Laurent tenaient leurs séances en Octobre, Novembre et Décembre pour le- duché de Bourgogne, le ressort de S* Laurent et les terres d'Outre-Saône. L'ordonnance réorganisant les Parlements de Bourgogne ne nous est pas parvenue, c'est par les lettres patentes
(1) B. N. Bourgogne, t. 51, fol. 135 ; t. 60, fol. 209 ; Ar. Côte d'Or. B. 16 fol. 227.
(2) B. N. Bourgogne, t. 99, fol. 594.
du receveur des exploits de ces parlements que nous pouvons en connaître la transformation. Il est probable que Charles le Téméraire avait accordé aux Parlements de Bourgogne l'autorité souveraine qu'il avait enlevée au conseil de justice de Dijon.
Quoiqu'il en soit, Charles le Téméraire détache la Bourgogne et les Pays-Bas du ressort du Parlement de Paris. Il était arrivé grâce à ses succès militaires, à réaliser en très peu d'années le rêve secret de Philippe le Bon. C'était la haine qu'il professait à l'égard de Louis XI qui lui fit atteindre ce résultat éphémère, car à sa mort, Marie de Bourgogne fut contrainte de reconnaître à nouveau la souveraineté du Parlement de Paris.
CHAPITRE III
L'administration centrale des finances de Charles le Téméraire.
La commission des Finances de 1468. — La chambre des comptes de Malines.
Charles le Téméraire alla beaucoup plus loin que son père dans la voie de la centralisation en matières financières. Déjà sous Philippe le Bon la section financière du grand conseil pouvait être considérée comme un véritable conseil des finances; sous Charles le Téméraire, il semble qu'eUe ait eu une existence absolument indépendante. D'autre part, voulant pousser son œuvre centralisatrice peut-être à l'extrême, Charles résolut de réunir les chambres des comptes des Pays-Bas en une seule en les installant à Malines.
La commission financière créée par Philippe le Bon en 1458 subsista jusqu'à la fin de son régne. Quelque temps avant sa mort, son fils régla l'administration de ses propres finances (1) et l'instruction qu'il fit à ce sujet servit de modèle à celle qu'il donna à un nouveau collège financier qu'il institua au mois de Février 1468 (2).
(1) Ordonnance du 8 Mai 1467. Ar. Côte d'Or. B. 1 ; Ar. Nord. B. 1607 fol. 232 v°; B. Bruxelles. Ms. 12459.
(2) Ar. Nord. B. 1607 fol. B. Bruxelles Ms. 12459.
La commission des finances de 1468 fut composée de Jean de Rosimbois, seigneur de Fronelles ; d'Antoine Haneton, prévôt de St-Donat de Bruges, de Guillaume de Clugny, protonotaire du Saint- Siège ; de Pierre Bladelin, seigneur de Middelbourg, de Guillaume de Poupet, de Barthélémy Trotin, receveur général des finances ; de Guilbert de Ruple, argentier ; et de Jean Gros le Jeune audiencier et secrétaire signant en finances.
Ce collège était ambulatoire, il devait accompagner Charles de Téméraire dans ses voyages, et dans tous les endroits où se trouvait le duc il était « ordonné une chambre » où les commis des finances pouvaient se réunir et y conserver les papiers et les registres relatifs aux finances. Chacun des membres du collège avait une clef de cette chambre.
Les commissaires des finances avaient, comme anciennement ceux de Philippe le Bon en 1447 et 1458, à veiller à la bonne gestion des deniers ducaux ; ils devaient augmenter le plus possible les revenus du prince et les distribuer équitablement.
Ces agents financiers dressaient tous les ans les états des receveurs généraux et des receveurs particuliers de Charles le Téméraire. Les états terminés, les membres du collège financier qui les avaient faits les envoyaient auprès de Charles ou auprès de ceux de leurs collègues qui étaient avec le prince.
Deux des membres au moins de la commission financière, avaient, comme naguère, le pouvoir
d'appeler par devers eux tous les officiers de recettes ordinaires et extraordinaires chaque fois qu'ils jugeaient nécessaire d'examiner les états de leurs recettes, d'affermer certaines d'entre elles, et de les contraindre à rendre leurs comptes. Ils avaient la faculté de suspendre de leurs offices les fonctionnaires incapables et d'en nommer d'autres à leur place. Ils devaient tâcher, enfin, de faire faire au duc le plus d'économies possibles.
Le receveur général, comme antérieurement, percevait les deniers des mains de tous les receveurs ordinaires et extraordinaires de même que toutes les sommes qui devaient rentrer dans les caisses ducales. Il délivrait pour chaque somme reçue une quittance qui portait le cachet de l'un des commis des finances, sa propre signature et celle du secrétaire signant en finances. Les quittances étaient inscrites dans deux registres. L'un de ces registres était remis au collège, dont deux membres y apposaient leur signet ; l'autre à l'audiencier qui y mettait son seing manuel. Les deux registres étaient envoyés à la chambre des comptes de Lille pour êtres vérifiés lorsque le receveur général rendait ses comptes.
Le receveur général devait se conformer scrupuleusement à ces règles avant de percevoir une somme quelconque et les maîtres des comptes de Lille étaient tenus de veiller à leur bonne exécution.
Les commissaires des finances devaient, au commencement de chaque mois, extraire du
registre, qui leur était remis, toutes les sommes qui pouvaient écheoir à Charles le Téméraire. Ils devaient en faire une quittance qu'ils donnaient au receveur général. Celui-ci pouvait alors percevoir ces deniers dont il faisait une contrelettre et qu'il versait ensuite au bureau.
Une partie de l'argent apporté par le receveur générai était déposée dans les coffres du duc, une autre partie était délivrée à l'argentier. Charles le Téméraire donnait au receveur général une lettre de reconnaissance signée de son seing manuel, du signet de l'un des commis et par l'audiencier, lorsque certaines sommes étaient enfermées dans ses coffres. Au contraire quand c'était l'argentier qui en recevait, le duc remettait au receveur général une lettre d'ordonnance signée par lui et du cachet de l'un des commissaires. Cette lettre d'ordonnance jointe au reçu de l'argentier signé par l'un des commis et enregistré au livre du duc, devait être considérée par le receveur général comme un acquit suffisant.
Lorsq ue le ducétait absent, les deniers apportés par le receveur général au bureau des finances étaient déposés dans un coffre, dont une clef était en la possession de l'un des commis des finances et l'autre dans celle du receveur général qui recevait du commis un certificat constatant que l'argent avait été déposé au bureau.
Les fonctions de l'argentier que nous n'avons pu préciser sous le règne de Philippe le Bon, parce que les documents nous faisaient défaut, sont mieux déterminées sous Charles le Téméraire.
L'argentier ayant reçu les deniers du receveur général, les délivrait au maître de la chambre aux deniers, au receveur de l'artillerie et aux autres receveurs pour ouvrages effectués, contre une quittance qui était enregistrée par l'audiencier. L'argentier s'occupait des ambassades et des messageries ; c'était lui qui en payait le montant. Il payait également les vaisselles, les draps d'or et les pelleteries du duc. L'argentier devait rendre compte tous les ans à la chambre de Lille des deniers qu'ils avait reçus.
Tous les mandements des finances étaient adressés aux commis qui les vérifiaient. Tous les mois le secrétaire signant en finances se rendait auprès du duc pour faire rédiger les mandements qui lui étaient ordonnés. Deux ou trois commis nommés par le duc les signaient. Les ordonnances de payement demandées par le duc pour l'acquit de l'argentier, étaient apportées toutes les semaines ou tous les mois au chancelier qui les scellait.
Les recettes générales et particulières de l'épargne furent abolies en 1468.
Comme on le voit, la commission financière de Charles le Téméraire avait des attributions à peu près identiques à celles instituées par Philippe le Bon en 1447 et 1458. C'était elle qui avait la haute administration des finances ducales et la surveillance particulière de la recette générale.
Nous avons émis l'hypothèse qu'en 1458 la commission des finances, que nous avons considérée comme une section du grand conseil,
semblait avoir été indépendante de celui-ci et avoir joui d'une autonomie presque complète, bien que leurs membres siégeassent parfois encore ensemble. Sous Charles le Téméraire la scission est pour ainsi dire complète, car le grand conseil était devenu une véritable cour d'appel, et ne pouvait plus dès lors n'avoir que des attributions judiciaires.
De 1468 à 1473 l'administration centrale des finances de Charles le Téméraire ne reçut aucune transformation nouvelle. Quelque temps après l'érection du Parlement de Malines, le duc de Bourgogne, afin de hâter la vérification des comptes, remit les chambres des comptes de Lille et Bruxelles-La Haye en une seule qu'il installa également à Malines (î). . La nouvelle chambre se composa de un président, de neuf maîtres, de six auditeurs et de quatre clercs. Elle comprenait un grand bureau où s'assemblaient le président, trois maîtres et deux clercs. Les six autres maîtres, et les deux autres clercs travaillaient dans six petites chambres.
A côté de la chambre des comptes de Malines, Charles le Téméraire créa une chambre du trésor et une chambre des généraux des aides (2).
Les deux trésoriers avaient pour mission de garder le domaine, ils devaient examiner les états du receveur général, du maître de la chambre aux
(1) Gachard x. Inventaire des chambres des comptes, t. I, pp. 109 112.
(2; Idem, ibidem.
deniers, de l'argentier, du receveur de l'épargne. Cette besogne était donc enlevée aux commis des finances. Les deux trésoriers vérifiaient encore les mandements des finances signés par l'audiencier.
Les deux généraux des aides s'occupaient principalement des aides, ils étaient tenus de vérifier les états des receveurs particuliers des aides et de leur receveur général.
Les généraux des aides et les trésoriers connaissaient des procès concernant le domaine et plus spécialement des aides. Ils étaient assistés de quatre conseillers. Leurs sentences n'étaient pas définitives, car on pouvait en appeler au Parlement de Malines.
Malgré l'existence de la chambre du trésor et malgré les pertes de quelques attributions, notamment de la vérification des états des receveurs, la commission de 1468 subsista (1).
Les auteurs modernes ignorant l'existence de cette commission ont été assez embarassés pour fixer les attributions financières du grand conseil aprèsl'érection des chambres des comptes de Malines, des Trésoriers et Généraux des aides. Croyant que les membres du grand conseil étaient à la fois des magistrats, des législateurs et des financiers, le P. Brabant en a conclu que leurs attributions financières passèrent à la chambre du trésor (2).
(1) Cf. Ar. Nord. B. 1607 passim et Ar. Bruxelles : Chartes de l'audience, carton n° 3 passim.
(2) P. Brabant : op. cit. loc. cit.
MM. Frédérichs et Gaillard (1) n'ont pas commis la même erreur, mais ignorant également l'existence de la commission, ils ont émis l'hypothèse que le grand conseil tout entier garda ses prérogatives financières. Nous ne pouvons admettre cette manière de voir, car nous avons dit que le grand conseil n'était plus à cette époque qu'un conseil aulique, à côté duquel siégeait un collège des finances qu'Olivier de la Marche (2) considère comme un véritable conseil des finances.
A la fin du règne de Charles le Téméraire nous voyons donc fonctionner cinq organismes financiers : la chambre des comptes de Dijon pour les deux Bourgognes, la chambre des comptes de Malines pour les Pays-Bas, les chambres des Trésorfers et des Généraux des aides et le conseil des finances pour tous les domaines ducaux.
La chambre des comptes de Dijon procède à la vérification des comptes des receveurs des deux Bourgognes.
• La chambre des comptes de Malines examine les registres des receveurs des Pays-Bas.
La chambre du trésor vérifie les états des receveurs.
La chambre des généraux ne s'occupe que des aides.
Le conseil des finances a la haute surveillance des finances ducales.
(1) J. Frôderichs : op. cit. loc. cit. A. Gaillard : op. cit. loc. ait.
(2) Olivier de la Marche : Mémoires : Etat de la maison de Charles Hardi (Edition Beaume et d'Arbaumont), t. IV-
CHAPITRE IV
Le grand privilège de Marie de Bourgogne.
Suppression du Parlement de Malines, du grand conseil, des chambres des comptes de Malines, du Trésor et des Généraux des aides.
Toute l'œuvre d'unification si patiemment élaborée par Philippe le Bon et si fougueusement achevée par Charles le Téméraire ne devait pas survivre au dernier grand duc d'Occident. La politique moderne fit de nouveau place à la politique médiévale. Les provinces des Pays-Bas se révoltèrent contre Marie de Bourgogne : elles n'avaient pu accepter sans murmurer les mesures centralisatrices de Charles le Téméraire ; la juridiction du Parlement de Malines gênait leur particularisme. La fille du Téméraire menacée de deux côtés à la fois, par ses sujets rebelles et par le perfide Louis XI, fut contrainte de céder. Louis XI recouvra la Bourgogne et l'Artois, les habitants des Pays- Bas arrachèrent à Marie le grand privilège (1).
Le Parlement de Malines et le grand conseil furent supprimés. La Chambre des comptes de Malines fut de nouveau partagée en trois cours qui
(1) Ar. Gand. Original.
Cf. Verzameling van XXIV origineele charters.
siégèrent à Lille, à Bruxelles et à La Haye. La commission financière cessa de fonctionner ainsi que les chambres du trésor et des généraux des aides.
Toute une organisation nouvelle allait être créée : l'œuvre des ducs de Bourgogne était à refaire, et ce fut lentement que la politique moderne triompha de la nouvelle décentralisation. Maximilien et Philippe le Beau recommencèrent le travail de centralisation que Charles Quint devait terminer.
Conclusions.
Les ducs de Bourgogne de la Maison de Valois ont non seulement achevé l'unification territoriale des anciens Pays-Bas, mais ils y ont encore organisé toute l'administration delà justice et des finances. Ils ont inauguré dans les Pays-Bas la politique moderne en réunissant sous leur domination plusieurs provinces gouvernées pendant tout le Moyen-âge par des principules ; ils ont institué ou perfectionné dans chacune d'elles des cours de justice supérieures mix tribunaux locaux et ils y ont créé un certain nombre de chambres de comptes chargées d'effectuer la vérification des recettes de leur domaine. Ils s'ingénièrent à faire dépendre ces conseils de justice et dans une certaine mesure ces chambres des comptes d'organismes qu'ils développèrent lentement, selon un plan bien déterminé et méthodique.
La puissance bourguignonne mit un siècle à atteindre son apogée. Relativement petites au début, les possessions ducales s'accrurent progressivement et sans l'imprévoyance politique de Charles le Téméraire elles eussent atteint une ampleur qui les eût rangées parmi les Etats les plus étendus de l'Europe occidentale. Charles le Téméraire
fut à la veille de reconstituer l'ancien royaume de Lotharingie.
Le territoire soumis à la domination bourguignonne se composa toujours de deux contrées bien distinctes : au Nord les Pays-Bas, au Sud la Bourgogne.
Tandis qu'en Bourgogne les institutions créées par Philippe le Hardi revêtent un caractère de quasi suprématie sur les autres, chacune des provinces des Pays-Bas, au contraire, a son administration judiciaire et financière autonome que les ducs cherchent à subordonner à une autorité supérieure.
Bien que Ton constate un effort vers une organisation uniforme, on doit cependant reconnaître que la délimitation des pouvoirs était loin d'exister et que les attributions de tous les organismes gouvernementaux se confondaient bien souvent.
Devenu duc et comte de Bourgogne, Philippe le Hardi élabora immédiatement le régime judiciaire et financier de ses deux provinces.
Comme tous les princes féodaux de son époque, le nouveau duc était entouré d'une suite brillante de nobles et de conseillers qui l'aidaient dans la gestion de ses domaines et qui formaient son conseil aulique. Parmi ces conseillers figurait le chancelier auquel fut dévolu le soin de recevoir le serment des nouveaux conseillers nommés par le duc et qu'il désignait pour occuper une fonction déterminée.
Quelques uns de ces conseillers formèrent le conseil de justice et la chambre des comptes de Dijon. D'autres composèrent la chambre du conseil et des comptes de Lille.
Jean sans Peur conserva les institutions centrales créées par son père dans les deux provinces, il se borna à séparer le conseil de justice de la chambre des comptes de Lille et l'installa à Grand.
Philippe le Bon, à mesure que ses possessions s'agrandissaient, créa ou transforma les cours de justice de Namur, de Hainaut, de Hollande, de Brabant et de Luxembourg ; il réorganisa la chambre des comptes de Bruxelles et en établit une nouvelle à La Haye, qu'il devait réunir à la première.
Charles le Téméraire ajouta la Gueldre aux possessions paternelles et il y érigea également un conseil de justice.
D'une manière générale, les conseils de justice provinciaux jugeaient en première instance, et en appel pour les sentences prononcées par les tribunaux des baillis et des échevins ; c'étaient aussi des conseils de gouvernement. Le conseil de justice de Dijon acquit une importance plus grande que tous les autres à cause des absenpes assez fréquentes des ducs de la Bourgogne.
Les chambres des comptes de Dijon, Lille, Bruxelles et La Haye avaient chacune leur ressort particulier et procédaient à la vérification des comptes des receveurs
Toute cette administration provinciale devait
être surveillée, il fallait que la justice fût bien rendue, il était nécessaire que les receveurs particuliers ne commissent pas d'irrégularités dans la perception des deniers et que toutes les sommes qui leur passaient entre les mains fussent recueillies. C'est pourquoi on voit peu à peu, à mesure que le domaine ducal grandit, se former de nouveaux organismes et se créer des offices supérieurs aux premiers.
A côté des conseillers que le chancelier de Bourgogne nommait pour faire partie de telle cour provinciale, il s'en trouvait d'autres, avons-nous dit, qui formaient avec des chambellans et des grands seigneurs le conseil aulique du prince.
Sous Philippe le Hardi et sous Jean sans Peur ce conseil aulique se composa d'un nombre variable de membres. Il aidait les ducs à rendre la justice souveraine, jugeait parfois en appel certaines sentences prononcées par les conseils de justice provinciaux et surveillait la gestion des finances avec quelques fonctionnaires financiers, tels que le trésorier gouverneur général et le receveur général.
Pai 1 suite de l!accroissement de ses domaines, Philippe le Bon voulut avoir auprès de sa personne un conseil ambulatoire bien organisé, siégeant à heures et à jours fixes. Cette curia ducis fut érigée en 1433, amoindrie en 1437 et réorganisée en 143§.
Le conseil aulique de Philippe le Bon était un conseil de gouvernement. Il avait la haute direc-
tion de toutes les affaires ducales, aussi bien de Bourgogne que des Pays-Bas. Il préparait les ordonnances. La justice étant un droit souverain, le conseil aulique prononçait des jugements en première instance et quelquefois en appel. Quelques uns de ses membres à plusieurs reprises gouvernèrent les Pays-Bas pendant les absences de Philippe le Bon, notamment en 1422, 1423, 1433 et 1441.
Enfin certains membres de la curia ducis à partir de 1438 eurent spécialement à surveiller l'administration des finances de concert avec le trésorier gouverneur général et le receveur général. Le trésorier gouverneur général dont la charge fut créée par Philippe le Hardi et dédoublée pendant plusieurs années, devait veiller à la perception des recettes et s assurer de la parfaite honnêteté des receveurs. Le receveur général devait toucher toutes les sommes provenant des recettes particulières de Bourgogne et des Pays-Bas. Ses comptes furent vérifiés d'abord par la chambre de Dijon, ensuite par celle de Lille.
En 1446 Philippe le Bon était arrivé à l'apogée de sa puissance : l'unification territoriale des Pays-Bas était terminée. Depuis quelques années les conseillers de la curia ducis étaient moins assidus auprès de lui ; ses affaires devenaient de plus en plus considérables, c'est pourquoi il voulut réorganiser son conseil aulique et le transformer. Il le modifia donc le 6 Août 1446 et donna pouvoir à ses membres de rendre la justice, d'administrer
ses finances, et à quelques uns d'entre eux de gouverner les Pays-Bas et la Bourgogne pendant ses absences. A partir de cette date le conseil aulique porte le nom de grand conseil, car ses membres qui le composaient étaient beaucoup plus nombreux qu'auparavant.
Une scission se produisit bientôt au sein du grand conseil. Elle eut lieu en 1447. Comme les offices de trésorier gouverneur général et de contrôleur des finances avaient été supprimés en 1446, Philippe le Bon forma une commission financière qui les remplaça. Elle fut chargée de la haute surveillance de ses finances et dut veiller à ce que le receveur général observât bien toutes les règles de comptabilité qui lui étaient prescrites par le duc.
Dès 1447 le grand conseil s'augmenta donc d une section ayant un caractère bien spécial ; dès lors ses propres membres ne sont plus que des magistrats et des législateurs. La séparation des pouvoirs judiciaire et financier s'accentue et en 1458 une nouvelle commission remplaça celle nommée en 1447 ; elle forme alors un conseil des finances presque indépendant du grand conseil.
En même temps les attributions judiciaires du grand conseil s'accroissent. Lentement, Philippe le Bon tâche d'en faire une cour d'appel pour les Pays-Bas, mais il ne parvient pas à son but, car il se heurte à la souveraineté du roi de France et à la juridiction du Parlement de Paris. En effet, Philippe le Bon n'avait pu rompre les liens de
vassalité qui l'unissaient à Charles VII. Le traité cTArras de 1435 l'avait délié personnellement de i'hoinmage au roi de France, mais le conseil de Flandre n'avait pas été soustrait à l'autorité du Parlement de Paris qui prononça pendant toute la durée du règne de Philippe le Bon des sentences d'appel venues de Flandre.
Les lois des quatre membres de Flandre avaient essayé de se libérer de l'appel au Parlement, mais malgré l'aide probablement intéressée de Philippe le Bon, elles n'avaient pu réussir à obliger le Parlement à renvoyer les appels qui y étaient interjetés. Des négociations avaient été entamées en 1445, en 1449 et en 1455 mais elles n'avaient pas abouti. La dernière de 1465 n'avait eu qu'un résultat obscur.
Philippe le Bon et son grand conseil ne pouvaient donc recevoir légalement des appels des sentences prononcées par le conseil ou les lois de Flandre ; on trouve dans les documents d'archives certains 'appels portés au grand conseil venus de Flandre, mais ce n'était pas en vertu d'un droit. Si Philippe le Bon ne put rendre la Flandre indépendante du ressort du Parlement de Paris, il ne réussit non plus pas à libérer la Bourgogne de sa juridiction. Après la mort de son père, dans un moment de profonde colère contre le futur Charles VII, il avait érigé son conseil de justice de Dijon en véritable cour d'appel, avec mission de reviser en appel les sentences prononcées par les Parlements de Bourgogne qui ressortissaient aupara-
vant au Parlement de Paris. Cette autorité du conseil de Dijon ne fut pas de longue durée ; les Parlements de Bourgogne continuèrent à juger souverainement à partir de 1438 et les parties persistèrent à interjeter appel de leurs jugements soit devant le bailli de Sens, soit devant le Parlement de Paris.
L'autorité du grand conseil sur les juridictions de Bourgogne fut à peu près nulle ; les exemples d'appels au grand conseil que l'on rencontre étant excessivement rares.
Les possessions bourguignonnes situées au royaume de France n échappèrent donc jamais sous Philippe le Bon au ressort du Parlement de Paris. Si le grand conseil jugea parfois en appel des procès venus des Flandres ou même de Bourgogne, c'était illégal.
Les provinces impériales placées sous le gouvernement de Philippe le Bon avaient des rapports moins étroits avec l'Empire que la Flandre et la Bourgogne avec la France, aussi Philippe le Bon essaya-t-il de transformer son grand conseil en cour d'appel pour les cours de justice de ces territoires ,' mais cette transformation se fit d'après les circonstances et non à une date déterminée comme le dit Wielant. Successivement Valenciennes, Malines, Cambrai, les terres de Lessines et Flobecq, la seigneurie le Termonde, les comtes deNamur, de Hollande, le Luxembourg, la Flandre impériale durent ressortir au grand conseil mais à des dates différentes. Le Hainaut échappa toujours à lajuridiction du
grand conseil. On trouve des exemples assez rares d'appels de Brabant au grand conseil : ce ne pouvait être ici encore qu'en vertu d'une usurpation, car le conseil de Brabant, comme la cour de Mons, était souverain.
Bref pour quelques terres d empire le grand conseil fiit occasionnellement une cour d'appel ; pour -là France il ne put usurper l'autorité du Parlement de Paris.
En d'autres circonstances le grand conseil jugeait en première instance. Il édictait des lois, était conseil d'État et en général s'occupait de tout ce qui concernait le prince. Quelques uns de ses membres gouvernèrent avec le comte de Charolais les Pays-Bas pendant l'absence que Philippe le Bon fit lors de sa tentative de croisade en 1454.
Charles le Téméraire acheva l'œuvre de centralisation administrative élaborée par son père. Il érigea son grand conseil en véritable cour d'appel en y subordonnant toutes les cours de justice provinciales, sauf la cour de Mons et en ne reconnaissant plus l'autorité du Parlement de Paris, grâce à certaines clauses du traité de Péronne. En 1473 il rendit sédentaire son grand conseil en le transformant en Parlement à Malines. Le grand conseil redevint un simple conseil aulique.
En Bourgogne, Charles le Téméraire transforma son conseil de justice de Dijon en une cour d'appei pour la Bourgogne et le détacha du ressort du Parlement de Paris.
Enfin en matières financières, il forma une oom-
misâion financière analogue à celles de Philippe le Bon et indépendante du grand conseil. Bientôt une partie des attributions de ce conseil des finances passa à la chambre du Trésor que Charles créa à Malines en 1473, en même temps que la chambre des Généraux des aides et qu'il réunit toutes les chambres des comptes des Pays-Bas en une seule, installée également à Malines.
L'œuvre du Téméraire fut éphémère, elle périt avec lui : sa fille Marie céda la Bourgogne et l'Artois à Louis XI et par son Grand Privilège elle dût faire d'importantes concessions à ses sujets révoltés.
Aux Pays-Bas l'esprit particulariste qui prédominait au Moyen-âge l'emporta sur la politique moderne inaugurée dans nos contrées par les ducs de Bourgogne. Leur œuvre de centralisation territoriale subsistait en partie aux Pays-Bas, mais dans son ensemble elle était anéantie, car Charles le Téméraire n'était pas parvenu à réaliser son beau rêve de réunir toutes ses possessions du Sud à celles du Nord. Au point de vue des institutions l'échec était à peu près complet : Marie de Bourgogne et Maximilien furent contraints de reconnaître à nouveau la souveraineté du Parlement de Paris : la Flandre y ressortit de rechef. Maximilien et Philippe le Beau durent recommencer tout le travail de centralisation administrative de Philippe le Bon et de Charles le Téméraire. Les institutions des ducs leur servirent de modèle et
lorsque Charles-Quint devint le souverain de nos contrées, il trouva dans nos provinces une administration à peu près reconsolidée qu'il devait unifier à son tour en séparant plus nettement les pouvoirs mais en conservant toutefois l'essence même des institutions ducales.
Le. grand conseil de Philippe le Bon, en effet, fut la source de tous les conseils modernes des Pays-Bas. Toutes ses attributions d'abord réunies, se scindèrent peu à peu et finirent par être dévolues, après un temps d'arrêt et de tâtonnement sous Maximilien et Philippe le Beau, au grand conseil de Malines et aux trois conseils collatéraux.
ERRATA
p. XXI, 2 e ligne, Au lieu de : Charles le Téméraire que guidait un esprit de haine envers Louis XI devait leur rendre le rang... etc. lisez : Charles le Téméraire que guidait un esprit de haine envers Louis XI devait rendre aux conseillers le rang... etc.
p. XXXVIH, à partir de cette page, augmentez de I le chiffre de chaque chapitre de l'Introduction.
p. 51, 19 e ligne, au lieu de : tombée, lisez : tombé.
p. 56, 23 e ligne, la note (2) doit être ajoutée à la note (1) de la page 57.
p. 126, 5 8 ligne et p. 130, 26 e ligne, au lieu de : appeaulx, lises : appeaux.
p. 134, 2 e ligne, au lieu de : Le ressort de la Flandre gallican te, lisez : Le ressort de la Flandre sous la couronne.
p. 143, 10 e ligne, au lieu de : et la seigneurie de Termonde, lisez : la seigneurie allodiale de Termonde.
p. 144, 18 e ligne, après : les parties devaient s'adresser au grand conseil, ajoutez : puisque Termonde était une terre allodiale.
LIVRE II
Le conseil aulique et l'administration centrale des finances de Philippe le Hardi et Jean sans Peur.
Chapitre I. Le conseil aulique de Philippe le Hardi p. 1 Chapitre II. L'administration centrale des finances
de Philippe de Hardi. . . . p. 17
Chapitre m. Le conseil aulique de Jean sans Peur p. 22 Chapitre IV. Le conseil de régence de Jean sans Peur
en Flandre et en Artois en 1414. p. 30
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/legrandconseild00lamegoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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